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DE LA 


BIBLIOGRAPHIE DE BELGIQUE. 


NOTES SUR L'ORIGINE DE LA TYPOGRAPHIE COUR- 
TRAISIENNE; par ArpnonsE Diecerick, bibliothécaire et 
archiviste-adjoint de la ville d'Ypres. 


On a longtemps attribué à Jean Van Ghemmert, l’honneur 
d’avoir établi le premier atelier typographique dans la ville 
de Courtrai. 

En 1839, M. A. Voisin, dans ses « Recherches littéraires et 
bibliographiques sur quelques anciennes impressions des 
Pays-Bas » (1), attira pour la première fois l'attention des : 
bibliophiles sur les origines typographiques de Courtrai et 
crut pouvoir regarder Jean Van Ghemmert comme le premier 
imprimeur de cette ville. Sans pouvoir cependant apporter 
des preuves certaines à l'apput de son affirmation, il préten- 
dit que ce typographe avait déjà imprimé en 1627, et signala 
une édition des œuvres du poète lillois, François Hemus, 
sortie en 1630 de ses presses. 

M. A. Pinchart, dans ses « Recherches sur l'introduction 
de l'imprimerie dans quelques villes de Belgique » (2), se 
rangea à l'opinion de M. Voisin et fit connaître une nouvelle 
impression courtraisienne de 1631. (Selectiora apophthegmata 
virorum illustrium… … a Rogerio Braye.) 

Une année après, en 1851, M. V. Gaillard, plus heureux 
que ses dévanciers, fit connaître le véritable introducteur de 
ee ee ee GE fe, 

(4) Messager des sciences historiques. 1839, p. 41, et Bulletin de l'Aca- 


démie royale des sciences etc. de Bruxelles, t. V, 1838, p. 711. 
(2) Le Bibliophile belge, 1. VI, 1850, p. 86. 
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la typographie dans la ville de Courtrai (1). Renversant les 
opinions émises précédemment à ce sujet, il montra que 
c'était à Pierre Bouvet, que revenait l'honneur d’avoir intro- 
duit l'imprimerie dans cette ville, qu'il y exerça son art en 
1626 et 1627 et qu'il mourut probablement dans le courant 
de cette dernière année. A l'appui de ses découvertes, 
M. Gaillard décrivit cinq ouvrages sortis des presses de Pierre 
Bouvet, pendant les années 1626 et 1627 (2). 

A défaut de preuves nouvelles, voilà donc Courtrai en pos- 
session, dès l’année 1626, d’une officine typographique diri- 
gée par Pierre Bouvet. Mais nous verrons à l'instant qu'il est 
permis de reculer de deux ans l’époque de l'introduction de 
cet art à Courtrai. Depuis, croyons-nous, cette question n’a 
plus fait l’objet de recherches ou de travaux spéciaux. 

Notre attention fut appelée, il y a quelque temps, sur les 
faits que nous venons de relater, par la découverte de 
deux impressions courtraisiennes sortant respectivement des 
presses de Pierre Bouvet en 1625, et de Jean Van Ghemmert 
en 1633. Voulant nous assurer du degré de rareté et d’an- 
cienneté relative de nos deux ouvrages, nous fumes inci- 
demment amené à rechercher l’époque exacte à laquelle les 
bibliophiles faisaient remonter l'imprimerie à Courtrai. Après 
la lecture des intéressantes notices de MM. Voisin, Pinchart 
et Gaillard, nous avons cru un instant avoir la bonne for- 
tune de pouvoir signaler une impression courtraisienne anté- 
rieure à toutes celles mentionnées jusqu'ici par les savants qui 
se sont occupés de cette question. Mais un coup-d'ceil jeté sur 
le volumineux travail de MM. Augustin et Aloïs De Backer (3), 
nous montra que notre assertion eût été erronée. En effet, 
nous trouvons à la page 156 de la 4° série de cet ouvrage que 


(1) Bulletin du bibliophile belge, t. VIJL, p. 468. Le plus ancien impri- 
meur de Courtrai par Victor Gaillard. N 

(2) Nous donnons à la suite de cette Notice une liste des impressions 
de Pierre Bouvet et Jean Van Ghemmert, mentionnées par les auteurs 
cités dans notre travail. 

(3) Bibliothèque des écrivains de la Compagnie de Jésus. Liége, 1855 à 
1861. 7 vol. gr. in-80, 
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ce fut Pierre Bouvet, qui imprima le sommaire de la pièce 
dramatique représentée le 15 février 1624, par les étudiants 
du collége de la Compagnie de Jésus, de Courtrai. (Voir plus 
loin le n° 1 des impressions de Pierre Bouvet.) 

En 1625 et 1629, ce fut également Pierre Bouvet, qui fut 
chargé de l'impression des programmes des pièces dramati- 
ques représentées par les étudiants du même collége. A partir 
de 1631, ils sortent des presses de Jean Van Ghemmert, et 
avant 1624, époque à laquelle l'imprimerie n’était probable- 
ment point encore introduite à Courtrai, ce fut François 
Bellet, imprimeur yprois, qui fut chargé de ce soin (1). 

Grâce à ces indications, nous pouvons faire remonter à 
l’année 1624, l'époque de l'introduction de l'imprimerie à 
Courtrai et augmenter de quatre années la période d'activité 
que M. Gaillard assigna à l'officine de Pierre Bouvet, puisque 
nous la voyons fonctionner de 1624 à 1629. 

Décrivons maintenant les deux volumes qui nous ont sug- 
géré la pensée d’exposer ici le résumé des recherches aux- 
quelles a donné lieu la question de l'introduction de l’impri- 
merie à Courtrai. 

A) Traicté spiritvel De l'excellente dignité, valeur et bon-heur 
de Vestat devot des filles et vefves spiritvelles, dictes filles de 
Sion. Par le R. P. Ange de Niuelle, Capucin. Tres-vtil et neces- 
saire à touts Religieux et Religieuses, Prestres reguliers et 
seculiers, Chanoines et Chanoinesses, Beguines et Deuotaires. 
Livre premier. 

(Vignette xylographique représentant des femmes pieuses et des 
femmes mondaines.) 

A Covrtrai, De l'Imprimerie de Pierre Bouuet, demeurant 
à la rue de Lille. 1625. Auec grace et priuilege. 


Petit in-8° de 12 ff. lim. non chiffrés; 268 p. de texte 
cotées et 2 ff. supplém. contenant le sommaire des sept tomes 
de l'ouvrage et l’approb. datée de Courtrai, 25 avril 1625. 


(1) Voir notre Essai de bibliographie yproise, xvu® siècle, 2 fascicule, 
Nos 49 et 57. 
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Car. rom. Les feuillets liminaires contiennent, outre le titre, 
une épitre dédicatoire de l'imprimeur à l’Infante d'Espagne, 
Isabelle, ainsi que le sommaire des chapitres de ce volume. 
L'ouvrage proprement dit ne commence qu’au chapitre Il, 
l’auteur ayant trouvé convenable de consacrer le premier 
chapitre au sommaire des différentes parties du volume. 

Le second tome, dont le titre ne diffère guère de celui du 
premier, et qui se trouve relié à la suite de celui-ci, se com- 
pose de 8 ff. lim., de 170 p. de texte cotées et de 2 p. sup- 
plém. pour l’approbation et l'extrait du privilége accordant 
à Pierre Bouvet, imprimeur et libraire juré de la ville de 
‘Courtrai, le droit d'imprimer, de vendre et de distribuer 
l'ouvrage susdit (Bruxelles, 12 juin 41625). Les liminaires 
renferment le titre, une épitre dédicatoire de Bouvet à Marie 
de Lens, comtesse d'Egmont, et la table des chapitres. La 
pagination et les signatures du tome second continuent celles 
du tome premier. 

L'ouvrage entier, ainsi qu’il conste de l'extrait du privilége, 
devait se composer de sept tomes. Nous n’en possédons que 
les deux premiers. Les tomes III à VIT ont-ils été également 
imprimés chez Pierre Bouvet ? 


B) Den zielen-troost ende Vaderlycke Leeringhe ; Troostelyck 
voor alle Christene godtvruchtighe Zielen. Ghestelt in forme van 
Dialogue of t’Samen-sprake tusschen eenen Vader/ ende syne 
kinderen. Verclaerende de thien Goddelycke gheboden ; de selve 
uytlegghende, ende met vele schoone Exempelen bethoonende. 
Van nieuws oversien, verbetert, ende tot troost der gadtvruch- 
tighe Zielen uytghegheven. 

(Gravure sur bois représentant, dans sa partie supérieure, la Sainte 
Trinité entourée de saints et de saintes. La partie inférieure représente 
des dignitaires du clergé et des dignitaires ur agenouillés autour 
d'une église.) 

Te Cortrych. By Jan Van Ghemmert/ in de dry Duyven. 
1633. Met gracie ende Privilegie. 


In-4° de 112 p. cotées. Imprimé sur deux colounes, en 
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car. goth. Titre en encre noire et rouge. Cet ouvrage servait 
à l’enseignement de la jeunesse dans les écoles. 

Avant de terminer cette courte notice, nous croyons éga- 
lement pouvoir mentionner ici une impression de la veuve 
de Jean Van Ghemmert (1), non citée par les auteurs rappe- 
lés plus haut. 


C) De gheveynstheyt wort ondeckt in eenen doctoor van 
Parys. Verthoont door de Ioncheyt der societeyt Iesv binnen 
Ypre den … February, 1636. 


(IN FINE). Te Cortryck, by de Weduwe Ian van Ghemmert, in 
de dry duyven by Sinte Martens kercke. 1636. 


In-4° de 2 ff. Sommaire d’une tragédie. Cette plaquette se 
trouve à la Bibliothèque royale de Bruxelles. 

Puissent ces quelques lignes attirer l’attention des amis des 
études historiques et littéraires, et en particulier celle des 
bibliophiles, sur les débuts de la typographie à Courtrai, et 
leur inspirer le désir d'apporter, eux aussi, leur pierre à 
l'édification d’une future bibliographie courtraisienne. 

(A suivre.) 


LE DICTIONNAIRE TYPO-LITHOGRAPHIQUE 
DE LA TYPOLOGIE TUCKER. 


Nous saisissons avec plaisir l’occasion qui nous permet de 
recommander aux lecteurs des Annales de l’Imprimerie, le 
DICTIONNAIRE TYPO-LITHOGRAPHIQUE, dont la Typologie Tucker va 
commencer la publication. La sollicitude bien .connue de 
M. Tucker pour toutes les améliorations intéressant la typo- 


(1) C’est la seule fois que nous trouvons mentionné le nom dela veuve 
de Jean Van Ghemmert. Dans la « Bibliothèque des écrivains de la Com- 
pagnie de Jésus » et dans Gaillard, nous voyons un Jean Van Ghemmert, 
imprimant encore en 1643 (voir le ne 9 de la liste ci-après), non plus à 
l'enseigne des trois colombes, mais à celle du nom de Jésus, qui fut égale- 
ment celle de l’imprimeur Jean Van Mullem. Ce Jean est peut-être un fils 
de Jean I Van Ghemmert. 
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graphie et la lithographie; les soins donnés à la remarquable 
exécution typographiqre de la Typologie; les travaux très- 
consciencieux et très-utiles publiés par notre confrère sont 
un sûr garant de l'intérêt que présentera ce travail. 

En vue de simplifier les difficultés inhérentes à une publi- 
cation de ce genre, M. Tucker se propose de soumettre 
chaque mois aux lecteurs de la Typologie, une épreuve « qu’ils 
sont priés de considérer comme une sorte de canevas solli- 
citant leur bienveillante collaboration... Les feuilles d'é- 
preuves attachées tous les mois à notre publication nous 
étant retournées, non-seulement les critiques et les observa- 
tions qui y seront consignées seront prises en sérieuse consi- 
dération, mais encore les articles entièrement remaniés et 
ceux dus in extenso à quelques-uns de nos confrères, de nos 
lecteurs, seront édités, suivis de leur nom. » 

C'est une œuvre commune à laquelle la Typologie Tucker 
convie ses abonnés et ses lecteurs; œuvre non pas exclusive- 
ment scientifique, mais surtout pratique en ce sens qu’elle 
.devra présenter une nomenclature aussi complète que possi- 
ble de tous les termes techniques employées dans la typo- 
graphie et la lithographie. 

« Un exemplaire de chaque tirage (le dictionnaire complet) 
sur papier teinté, sera envoyé à toute personne voulant bien 
collaborer à l’œuvre commune. Elle recevra également un 
exemplaire de chaque numéro de la Typologie, pendant tout 
le cours de la publication du dictionnaire. Les noms des 
collaborateurs figureront non-seulement au bas des articles 
auxquels ils auront apporté leur concours, mais encore ces 
noms feront partie de la liste spéciale qui sera imprimée 
lors de l'achèvement de l'ouvrage et qui accompagnera la 
préface. » 

L'ouvrage sera illustré : à cet effet, M. Tucker fait appel à 
tous les constructeurs de l'imprimerie et des arts qui s'y rat- 
tachent, pour obtenir des clichés d'outils, de machines, etc., 
qui aideront à l'intelligence du texte. 

Nous applaudissons entièrement, pour notre part, à l'idée 
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émise par M. Tucker; le plan général est très-heureusement 
trouvé et nous prions nos lecteurs de transmettre à la Typo- 
logie les observations qu'ils croiront utiles à la réussite pleine. 
et entière de cette idée. Le résultat de l’œuvre, d’ailleurs, ne 
saurait être douteux, car elle est entreprise sur des bases 
très-larges et très-intelligemment comprises. 

(Annales de l'imprimerie.) 


FAITS DIVERS 


L'Amérique est la terre promise des journaux, ils y 
croissent et s’y multiplient dans une proportion inconnue en 
Europe. Ainsi, les 8,000 et tant de journaux des États-Unis 
excèdent tout ce qui se publie chez toutes les autres nations 
du monde. Ce qu'il y a de surprenant, c’est que, dans ce nom- 
bre, 6,235, ou plus des trois quarts sont des publications 
hebdomadaires. Quelques-unes mêmes appartiennent à des 
catégories auxquelles, en Angleterre, la dénomination de 
journal serait à peine applicable : telles sont les publications 
bi-hebdomadaires, les publications mensuelles et même tri- 
mestrielles. 

L'État de New-York, naturellement, en fournit le plus 
grand nombre, 1818; dans la ville seule, il y en a plus de 
400. Vient ensuite la Pensylvanie avec 738, dont plus de 160 
publiés à Philadelphie. Ensuite viennent l'Ohio, l’Iowa, l’In- 
diana, qui dépassent le Massachussets, où il s’en publie près 
de 350. Il est digne de remarque que l'Ouest semble plus 
entreprenant en fait de journalisme que les États de l'Est. La 
Californie est presque au quatrième rang pour le nombre de 
ses journaux quotidiens. Pendant les cinq dernières années, 
il a paru chaque jour en moyenne aux États-Unis, 6 journaux: 
nouveaux; mais comme, parmi les anciens, il en meurt 
beaucoup, l’accroissement réel pendant ce temps n'a pas 
dépassé beaucoup 2,000. Quelques-uns des noms des jour- 
naux américains paraîtraient à des francais suflisants pour 
assurer leur chute; c'est, par exemple : l'Espion de l'Union, 
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le Beau Géant, V'Aurora Brazileira, la Grande Hache de la 
Liberté le Démocrate sans Peur, et (que l'ombre des Grecs me 
pardonne!) l’Iliade d'Homère ! Malgré cela, on peut être 
assuré qu’une bonne moyenne de journaux se tient à un 
niveau élevé d'ordre et de bonne éducation. 

(Annales de l'imprimerie.) 


La librairie Lorenz a publié dernièrement un catalogue 
des journaux paraissant à Paris, auquel nous empruntons les 
renseignements ci-dessous : 

836 feuilles quotidiennes et hebdomadaires dont : 

49 journaux religieux, 

66 id. de jurisprudence, 

85 id. d’économie politique et de commerce, 

20 id. de géographie et d'histoire, 

14 id. de lecture récréative, 

20 id. d’iustruction, 

52 id. de littérature, philologie et bibliographie, 

45 id. de beaux-arts, 

3 id. de photographie, 
9 id. d'architecture, 

& id. d'archéologie, 

8 id. de musique, 

7 id. de théâtre, 

5 id. de modes, 

3 “id. de coiffure, 

11 id. de technologie, 

14 id. de médecine et de pharmacie, 

43 id. de sciences, 

29 id. d'art militaire et de marine, 

31 id. de sciences agricoles, 

16 id. de sport, S 

17 id. divers. 

Les journaux politiques quotidiens sont au nombre de 51, 
les revues politiques au nombre de 14. (Ibid.) 
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NOTES SUR L'ORIGINE DE LA TYPOGRAPHIE COUR- 
TRAISIENNE ; par Arpnonse Diecerick, bibliothécaire et 
archiviste-adjoint de la ville d’Ypres. (Suite et fin. — Voir 
notre cahier de janvier, page 1.) 


LISTE DES IMPRESSIONS DE PIERRE BOUVET ET JEAN VAN GHEMMER* 
CONNUES ET DÉCRITES JUSQU'ICI. 


PIERRE BOUVET. 


1. Het lacchen wort gemenghelt met schreyen : ende het 
eynde des blydtschaps is droefheydt. Prou. 14. Vertoont 
door de Studenten van het Collegie der Societeyt Iesu tot 
Corteryck den 15 February 1624. Tot Corteryck, by Pieter 
Bovet, boeck-drucker : woonende teghen over het Collegie 
der Societeyt Jesu, 1624. 

In 4°, 4 ff. Car. goth. Cité par De Backer. 

2. Thomas Morvs, Cancellier van Enghelant, ghemaeckt 
door de Rhetores van het Collegie der Societeyt Jesu tot 
Cortryck, ende aldaer door de selve alleen vertoont den 
10 September 1625... Tot Cortryck, by Pieter Bouvet, 
woonende in de Ryssel-straete. 

In 4°, 4 ff. Car. goth. Cité par De Backer. 

3. Traicté spiritvel De l'excellente dignité… … (Décrit dans 
l'article qui précède.) 

4. De groote evangelische Peerle, vol devote gebeden, 
goddelyke oeffeningen en geestelyke leeringen, hoe wy dat 
hoogste Goet (dat Godt is) in onse siele sullen soeken ende 
vinden ende uyt alle onse crachten lief hebben ende besit- 
ten. Nue ten leste overzien ende verbetert; tot Cortryck, by 
Pieter Bouvet, gesworen boekdrukker. Anno 1626. 
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In 12°, de 623 pages pius 11 pages pour la table. Cité par 
Gaillard. 

5. D. Rogerii Braye, pastoris et canonici B. Virginis Cor- 
traci poematum sacrorum libri septem. — Cortraci, apud 
Petrum Bouvet typographum juratum, MDCXX VIT. 

In 8’, de 562 pages non compris l'index. Cité par Gaillard. 

6. Styl ende maniere van Procederen onderhouden bin- 
nen der stede van Cortryke ter camere ende vierschaere, 
ghecomponneert by wylen van hoogher gedachten den Key- 
ser Caerle den vyfsten van dien naeme. Tot Cortryck by 
Pieter Bouvet, woonende in de Ryselstraete neffens het Stad- 
huys. Anno 1627. 

In 4, de 46 pages sans le privilége. Cité par Gaillard. 

7. Instructie ende onderwys in materie van rechte om 
verstant te hebben van der Pratycke in den gescreven 
rechten naer style der camere van den rade in Vlaenderen 
ende naer de costuymen van den voorseyden landen. Tot 
Cortryck, by Pieter Bouvet, woonende in de Ryssel straete 
neffens het Stadthuys. Anno 1627. 

In 4°, de 110 pages sans l'index. Cité par Gaillard. 

8. Costuymen der stede ende castelrye van Cortryck. 
Tot Corteryck, by Pieter Bouvet, in de Rysselstraete. Anno 
1627. 

In 4°, de 93 pages sans la table. Cité par Gaillard. 

9. Manasses Coninck van lerusalem. Sal vertoocht worden 
door de lonckheyt van Poësis in het Collegie der Societeyt 
Jesu binnen Cortryck, den 9 van Mey 1629. Tot Cortryck, by 
Pieter Bovet, ghesworen Boeck-drucker ende Boeckvercooper, 
1629. 

In 4°, de 2 ff. Car. goth. Cité par De Backer. 


JEAN VAN GHEMMERT. 


1. Poemata Francisci Hæœmi, insulani, jam tertio in lucem 
edita. Cortraci, apud Joannem Van Ghemmert, ad D. Martini, 
in tribus columhis, MDCXXX. 
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In 8, de 282 pages, y compris 4 ff. non chiffrés. Cité par 
Voisin, Pinchard et Gaillard. 

2. Hermenigildus Sone van Leovigildus, Koninck der 
Gotthen. Sal verthoont worden door de Ionckheydt van 
Poësis, in het Collegie der Societeyt Jesv Binnen Corteryck 
den … van Mey. Ann. MDCXXX. Tot Cortryck. by Jan Van 
Ghemmert…… M.DC.XXX. 

In 4, de 2 ff. Car. goth. Cité par De Backer. 

3. Drama. Sanctissimarvm Legvm Origo, earvmdemqve 
Vindiciæ. In Scenam dabitur à Poetis Soc. Jesu Cortraci die 
26 Maij 1631. Cortraci,apud loannem Van Ghemmert..…… 1631. 

In 4°, de 2 ff. Cité par De Backer. 

4. Selectiora apophthegmata virorum illustrium tam sa- 
crorum quam profanorum, duobus libris comprehensa, car- 
mine expressa a D. Rogerio Braye Cortracensi, collegiatæ 
B. Mariæ Virginis canonico. Cortraci, apud Joannem Van 
Ghémmert, ad D. Martini, in tribus columbis, 1631. 

In 12°, de 288 pages, y compris l'index. Cité par Gaillard 
et Pinchart. 

5. Den Zielen-troost ende Vaderlycke Leeringhe..…… (Décrit 
dans l'article qui précède.) 

6. Bemerkingen ende middelen om de deught der Suy- 
verheydt in alle manieren van leven te bewaeren, overgeset 
uyt het Spaensch in onse Nederduytsche taele door eenen 
priester der Societeyt Jesus. Te Corteryck, by Jan Van 
Ghemmert, in de drie duyven. 1632. 

Inr 12°, de 36 pages. Cité par Gaillard. 

6. Tragie-comedie Manasses. Sal verthoont worden door 
de Studenten van het Collegie der Societeyt Jesu, binnen 
de Stede van Cortryck; den derden Februarrii MDCXXXIIL. 
Ghedruckt te Cortryck, by lan Van Ghemmert..…… 1633. 

In 4, 2 ff. Car. goth. Cité par De Backer. 

7. Mardocheus. Sal vertoont worden door de Studenten 
van het Collegie der Societeyt Jesu, binnen Cortryck den 
9 Septembris 1634. Te Cortryck, by Jan Van Ghem- 
mert…… 1634. 
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In 4, de 4 ff. Car. goth. Cité par De Backer. 

8. De gheveynstheyt wort cndeckt..…… (Décrit dans l'article 
qui précède.) 

9. Reghelen van de Sodaliteyt der alderheylighste maghet 
Maria in ’t Collegie der Societeyt Jesu, tot Corteryck op- 
gherecht, van diversche Pause bevesticht ende met volle 
aflaeten ende gratien van de selve begaeft. Te Cortryck, by 
Jan Van Ghemmert, wonende in de naem Jesus, 1643. 

In 16°, de 32 pages. Cité par De Backer et Gaillard. 


VENTE DE LA COLLECTION DES DESSINS 
ET ESTAMPES DE FIRMIN-DIDOT. 


Ambroise Firmin-Didot, le vénérable octogénaire décédé 
l’année dernière, était, comme on le sait, un des plus célèbres 
bibliophiles de France et, peut-être, du monde entier. En 
matière typographique il était assurément un des plus érudits 
et des plus accomplis des virtuoses, et sa collection biblio- 
graphique se compose de ce que l'imprimerie a produit de 
plus rare et de plus intéressant depuis son invention jusqu’à 
nos jours. 

Une fois ses études classiques terminées, on le fit voyager, 
et entre autres pays il visita la Grèce. C’est à Athènes même, 
où il séjourna quelques temps en qualité d’attaché, qu'il 
ajouta à un fonds philologique déjà assez vaste, une parfaite 
connaissance du grec moderne. Cette connaissance des lan- 
gues lui fut par la suite d’un grand secours pour déchiffrer 
les anciens manuscrits et les vieux imprimés. Ceci, joint aux 
recherches auxquelles il dut se livrer, les fouilles qu'il lui 
fallut faire dans les archives de l'imprimerie pour en arriver 
à réunir les matériaux nécessaires au grand travail qu'il a 
lui-même modestement intitulé Essai sur la Typographie, lui 
valut en grande partie, vers la fin de sa carrière, en 1872, 
l'honneur d'être nommé membre de l’Académie des Sciences 
et Belles-Lettres de l’Institut de France. 
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Le rapport intime existant entre l’origine même de l’impri- 
merie et les premiers modèles d'illustration et d’ornenenta- 
tion des livres lui fit comprendre l'impossibilité de traiter les 
deux sujets séparément; c'est pourquoi on le vit s'occuper 
avec ardeur et simultanément de la découverte des prernières 
productions de l’une et de l’autre méthodes et, pendant tout 
un demi-siècle, continuer à cet effet ses recherches dans 
toutes les directions possibles. Un enthousiaste de cette 
trempe devait naturellement puiser à toutes les sources qu'il 
trouvait en chemin et ne négliger aucune chance, aucune 
occasion, de réunir ses matériaux par l’acquisition des plus 
rares, des plus curieux et surtout des plus beaux exemplaires 
qu’il pût découvrir. 

Eh bien! c’est ce trésor accumulé avec tant de persistance 
et au prix de tant d'efforts et d'argent, c'est cette collection, 
plus remarquable par la beauté des objets qui la composent 
et plus complète sous le rapport de la perfection de ses séries 
qu'aucune autre collection d’amateur dont noùs ayons oui- 
parler, et même que bon nombre de collections publiques 
aussi; c’est ce splendide fonds de dessins et d’estampes qui 
sera vendu du lundi 16 avril au samedi 12 mai 1877. Cette 
vente aura lieu à l’Hôtel-Drouot, salle n° 3, à une heure et 
demie très-précise, chaque jour, par le ministère de 
Me M. Delestre, commissaire-priseur, assisté de M. G. Paw- 
lowski, officier d’Académie, bibliothécaire du défunt, et de 
MM. Danlos fils et Delisle, marchands d’estampes. Le cata- 
logue est en lui-même un travail très-important. Il contient 
non-seulement des détails fort intéressants sur chacune des 
raretés offertes au public, mais, de plus, il est précédé d’in- 
troductions par M. Charles Blanc, de l’Académie Française, 
et M. Duplessis, de la Bibliothèque Nationale. M. Blanc dit 
de cette collection qu’elle se distingüe par le grand nombre 
d’objets de qualité exquise qu'on y rencontre. M. Didot s’en- 
thousiasmait non pour des objets par le seul fait de leur 
rareté, mais pour des objets rares au point de vue de leur 
beauté réelle. Aussi voyons-nous cataloguée la série entière 
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moins une, des 109 gravures sur cuivre par Albert Dürer. 
Des 270 gravures sur bois, par le même; il n'en manque en 
tout que douze. Parmi les dessins du même artiste se trou- 
vent celui de sa mère et celui de son maître, M. Wolgemuth, 
et d’autres de presque aussi grande valeur. M. Blanc dit qu'ils 
sont tracés « avec une plume inexorable, avec un crayon sans 
merci. » 

Il ne serait pas possible de donner dans nos colonnes la 
moindre idée de la nombreuse liste de portraits qui seront 
soumis aux enchères. Pour bien se renseigner à cet égard, 
on devra consulter le volumineux ouvrage écrit et publié par 
M. Didot lui-même sur sa collection. Nous nous contenterons 
de dire en passant que les productions de Rembrandt y figu- 
rent au nombre de 400. La série des eaux-fortes de cet artiste 
est, de l'avis de M. Blanc, la plus riche de toutes celles offertes 
en vente jusqu'ici en France. On ne peut lui comparer que 
celle du baron Verstolk, en Hollande, mais ce sont là de ces 
choses qui ne se voient guère plus de deux fois pendant le 
même siècle, car les musées nationaux des divers pays ont 
accaparé tout ce qu'ils ont pu trouver. Disons également que 
M. Didot s’est montré grand amateur de gravures italiennes ; 
il n'a pas réuni moins de 100 planches par Mantegna, Marc- 
Antoine, Marc de Ravennes, Bonasone, Mocetto, Campagnola, 
Nicoletto de Modène, Jacopo de Barbarj, ete. La collection 
des vieux maîtres est aussi fort nombreuse et contient des 
groupes très-intéressants des productions de Dürer et Rem- 
brandt susdits, d'Holbein, Burgmair, Baldung Grün, C. Vis- 
sher, mais aussi une œuvre précieuse de Raphaël. Nous 
avons sous les yeux le catalogue de la collection qui nous 
occupe, il se compose de près de 550 pages in-8°. Nous vou- 
drions pouvoir relever quelques numéros se rapportant aux 
dessins de maîtres appartenant aux écoles allemande, fla- 
mande et hollandaise, mais devant telle richesse toute no- 
menclature devient impossible. Les plus curieux de ces des- 
sins, et quelques-uns des plus beaux, ont été reproduits en 
fac-simile photographiques, et on les trouvera dans l'édition 


H. MANCEAUX, ÉDITEUR. 15 


illustrée du catalogue, volume in-4°, sur papier vergé, avec 
seize planches de reproduction en fac-simile et dont il ne 
sera mis dans le commerce que cent cinquante exemplaires 
au prix de 28 francs; cet ouvrage se vend au profit des 
pauvres. 

Nous engageons fortement nos lecteurs à prendre note des 
expositions : particulière, le samedi 14 avril; publique, les 
dimanches 15, 22 et 29 avril, et 6 mai, de deux à cinq 
heures. Cette vente sera un événement dans le monde des 
arts. [l est bien certain que du 16 avril au 12 mai l’Hôtel- 
Drouot attirera les connaisseurs les plus renommés du 
monde, ainsi que les amateurs les plus riches. A cette vente, 
il va sans dire, tous les pays civilisés seront représentés par 
leurs nationaux et se feront aussi, dans l'intérêt de leurs col- 
lections nationales, représenter par.des agents spéciaux. 
Puisse la France, en présence de si nombreux et redoutables 
concurrents, arriver néanmoins à conserver chez elle une 
notable partie des richesses artistiques amassées par un de 
ses plus illustres enfants, une des plus pures gloires de la 
noble famille typographique universelle : Ambroise Firmin- 
Didot. (La Typologie Tucker.) 


FAITS DIVERS 


Nous prenons grand plaisir à informer nos lecteurs que 
M. William Blades prépare en ce moment une nouvelle édi- 
tion in-8° de sa Vie de Caxton; ce remarquable ouvrage 
paraîtra à temps pour la fête annoncée comme devant avoir 
lieu au mois de juin prochain, en honneur de l’illustre im- 
portateur de l'imprimerie en Angleterre. Il y a une vingtaine 
d'années que M. Blades plongeait et puisait déjà dans les 
archives et les antiquités typographiques du Royaume-Uni et 
de l'Irlande. Travail qui, alors surtout, pouvait être qualifié 
d’ingrat; car il y a vingt ans « les confrères » pour la plupart, 
du moins, montraient plus que de l'insouciance pour ce 
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genre de recherches. Aujourd’hui que cette indifférence est 
loin d'être aussi grande, que nous la voyons diminuer sensi- 
blement de jour en jour, il y a lieu d'espérer, néanmoins, 
que tous sauront dûment reconnaître les travaux antérieurs 
de M. Blades et leur faire un honorable accueil. 

(La Typologie Tucker.) 


Au moment de mettre sous presse, M. William Blades nous 
informe qu'il serait question de faire choix des vastes locaux 
de the South Kensington Museum pour y établir l'exposition 
des arts et œuvres graphiques devant avoir lieu en l'honneur 
du quatre centième anniversaire de Caxton. Ce choix permet- 
trait, en ayant rècours à la force motrice, d'installer des ma- 
chines tyrographiques et d'autres à l'usage de la fabrication 
du papier, etc. M. Blades porte également à notre connais- 
sance, que le comité définitif qui préside à l'organisation de 
ce beau centenaire, se propose d'ajouter à la liste des adhé- 
rents les noms de tous les imprimeurs, fondeurs, bibliogra- 
phes, et, en général, de toutes les personnes qui prendront 
une part effective à cette exposition des richesses fypogra- 
phiques antiques et modernes. Nous nous unissens au savant 
et sympathique M. William Blades pour solliciter vivement 
nous-même l'adhésion de tous ceux de nos confrère qui peu- 
vent concourir d’une manière quelconque à augmenter la 
splendeur de cette exhibition. (Ibid. 


3° ANNÉE.] N° 3. [MARS 1877. 


FEUILLETON 


DE LA 


BIBLIOGRAPHIE DE BELGIQUE. 


WILLIAM CAXTON ET L’INTRODUCTION 
DE L'IMPRIMERIE EN ANGLETERRE. 


LE QUATRE-CENTIÈME ANNIVERSAIRE. 


On se prépare sérieusement à célébrer à Londres le quatre- 
centième anniversaire de l'introduction, par Caxton de l'im- 
primerie en Angleterre. Il paraît résulter des travaux de la 
commission provisoire, formée pour dresser le programme 
de la fête, que la date exacte de ce fait important n’a pu étre 
établie d’une façon précise, malgré toutes les recherches 
entreprises dans ce but par ceux qui font de l’art typographi- 
que une étude spéciale. Les renseignements sur lesquels on 
se fonde pour arriver à donner une date approximative ont 
été fournis par Caxton lui-même. On les a relevés dans les 
observations qui forment comme le prologue et l’épilogue 
des livres imprimés par lui. Son premier ouvrage portant 
une date authentique d'impression, The Dictes and Sayinges 
of the Philosophers, fut publié en 4477 : « Enprynted by me, 
William Caxton, at Westmestre, the yere of our Lord 
m.cccc.l.xxvij. » Adoptant donc cette année comme celle de 
la date que l’on cherchait, il a été résolu qu’une fête en com- 
mémoration de cet important événement serait organisée 
pour le mois de juin prochain. 

On se propose de faire, à cette occasion, dans la grande 
salle de Stationers Hall (1), à Londres, une exposition 
publique d’antiquités, de reliques et de curiosités typogra- 

(1) Nous apprenons que le comité, en vue de faire une exposition où 


figureront des presses et divers oulils typographiques en mouvements, 
fait des démarches pour l'installer au Musée de South Kensington. 
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phiques de tout genre remontant depuis l'invention de l'im- 
primerie pour arriver jusqu'à nos jours. Cette exposition 
resterait ouverte depuis le lundi 41 jusqu'au samedi 23 juin, 
et comprendrait, sous forme de collection, classée par ordre 
chronologique, tous les objets qu'il aura été possible de 
réunir, appartenant aux diverses branches de l'imprimerie 
en général : typographie, fonderie en caractères, stéréotypie 
et électrotypie, gravure, lithographie, photographie, etc. A 
cet effet, un chaleureux appel est fait aux heureux posses- 
seurs ; ils sont instamment priés de vouloir bien confier 
leurs trésors artistiques à la commission définitive, afin qu'il 
soit possible de donner à cette intéressante exposition un 
caractère spécial, à la fois attrayant, historique, et, surtout, 
sous le rapport technique, éminemment instructif. 

Il s’est tenu, le 17 février dernier, dans la Jerusalem 
Chamber de l’abbaye de Westminster, c'est-à-dire dans le 
proche voisinage cu lieu même ou Caxton monta sa première 
presse, une réunion des membres proposés pour former la 
commission définitive. Cette assemblée était présidée par le 
doyen de Westminster, qui, dans le cours du petit relevé his- 
torique dont il a entretenu son auditoire, a dissipé l'erreur 
populaire qui donne l’abbaye même — autrement dit l'église 
— comme l'endroit où Caxton fit sa première épreuve. Le 
mot « abbaye » avait jadis une signification beaucoup plus 
étendue qu'aujourd'hui; car il comprenait toute « l'enceinte » 
environnant l'église, et qui formait pour cette époque un 
assez vaste quartier. Il est plus que probable, pense le doyen, 
que c'est dans le bâtiment désigné sous le nom d'Almonry, 
et où Caxton dit lui-même, dans un de ses livres, avoir vécu, 
qu'il établit son imprimerie. Il est même probable qu'il y 
mourut, car il fut enterré à l'église de Sainte-Margucrite, à 
quelques mètres seulement de l'abbaye elle-même. 

Du discours prononcé par le comte Stanhope et conçu dans 
le même sens que le précédent, nous détachons le passage 
suivant : « L'imprimerie confère à l'humanité des avantages 
dont il est impossible d’exagérer l'importance; car elle four- 
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nit le vrai moyen de répandre l'éducation, elle collectionne 
et met à la portée de chacun les résultats des recherches et 
des découvertes scientifiques de tous; en un mot, elle est et 
sera toujours l'instrument le plus efficace pour délivrer l’hu- 
manité du joug de l'ignorance, de la superstition et du vice. » 
L'orateur a ensuite expliqué sa présence à la réunion par le 
double fait qu’il est l’arrière-petit-fils de l'inventeur (mort il 
y a cinquante ans) de la presse qui porte son nom, et dont, 
avec de légères modifications, on se sert encore dans bon 
nombre d’imprimeries ; et, en second lieu, que Caxton et lui 
sont, pour ainsi dire, doublement compatriotes, étant tous 
deux nés dans le même comté de Kent. 

M. Pierrepont, ministre des États-Unis, a pris ensuite la 
parole. Après avoir appuyé les motions précédentes, il a ter- 
miné son discours en disant que la science, avec le secours 
de l'imprimerie, est destinée pendant le siècle prochain à 
prendre un développement tel qu'il dépassera infiniment les 
plus vastes proportions que l'esprit humain puisse conce- 
voir. 

Lord Hatherley, en proposant la motion relative à l'orga- 
nisation de la fête projetée, a été naturellement entraîné 
dans des détails historiques que nous regrettons vivement de 
ne pouvoir relater ici. Quant à l’objet en vue, il a manifesté, 
au milieu de chaleureux applaudissements, la conviction que 
partout où se parle la langue anglaise toutes les populations 
s’associeraient de grand cœur à cette fête patriotique, insti- 
tuée en honneur d'un homme dont le talent, secondé par de 
courageux et persévérants labeurs, a doté l'Angleterre, et par 
suite ses colonies, de l’art de l'imprimerie. 

Le baron Solwyns, ministre de Belgique, a fait, de son 
côté, un court récit historique relatif au séjour de Caxton à 
Bruges, et au grand développement que prit l'imprimerie, dès 
ses premières années, dans la vieille cité flamande. 

La motion proposée par sir Charles Reed avait pour objet 
d'inviter tous ceux qui possèdent des curiosités antiques ou 
modernes, ayant trait à l'imprimerie en général, à vouloir 
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bien permettre qu’elles figurent à l'exposition du quatrième 
centenaire. 

Puis la commission définitive, composée de personnes très- 
influentes dans le monde industriel et littéraire a été ensuite 
nommée. (La Typologie Tucker.) 


UNE BIBLIOTHÈQUE MUNICIPALE EN AMÉRIQUE. 


La bibliothèque municipale de la ville de Boston, État de 
Massachusetts, aux États-Unis, est sur le point de réaliser 
une importante amélioration. 

Cet établissement, fondé en 1852, renferme déjà 312,000 
volumes, chiffre que nous relevions dans un document publié 
le mois dernier (février 1877) par l'administration de la 
bibliothèque. Il est vrai que la municipalité de la ville 
savante de Bostor. accorde à cet établissement un budget de 
411,500 dollars (557,500 francs). Gräce à cette munificence, 
la bibliothèque a pu ouvrir au centre de la ville deux salles 
de lecture dont l’une est surtout destinée au peuple : c'est là 
l'établissement central. De cet établissement central dé- 
pendent six autres bibliothèques, situées dans leS différents 
quartiers de la ville et qui sont ce qu'on peut appeler des 
bibliothèques d'arrondissement. 

Tous les citoyens de la ville sont admis librement dans 
l'établissement central et dans ses succursales, et non-seule- 
ment ils peuvent venir y travailler, mais, en leur qualité de 
contribuables, ils ont de plus droit au prêt des livres. 

Loin de restreindre le prêt au dehors, les bibliothèques 
des Etats-Unis s'efforcent, au contraire, de le favoriser et de 
l'étendre, afin de développer le goût de la lecture et de per- 
mettre aux citoyens de rester le soir'en famille. Des caisses 
de livres, destinés aux emprunteurs, circulent journellement 
entre la bibliothèque centrale et les bibliothèques de quar- 
tier qui en dépendent. Sans doute, il s'égare quelques volu- 
mes dans ces transports et chez les emprunteurs; mais le 
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dommage est si insignifiant qu'il est inutile d'en parler. Il 
n'est rien d’ailleurs en comparaison des avantages de ce sys- 
tème pour la diffusion des connaissances. Sur 10,000 volu- 
mes on n'en perd que Î en moyenne. En outre, les ouvrages 
rares ou les livres d’une utilité journalière ne sortent jamais 
de l'établissement ni des succursales. 

Aux États-Unis, on a tellement à cœur de répandre le gout 
de la lecture dans les classes inférieures et de développer 
l'instruction populaire, que les municipalités et, par suite, 
les bibliothèques qui en émanent, mettent tout en œuvre 
pour atteindre à ce but éminemment moralisateur. C'est 
ainsi qu’à Boston l'on ne s'est pas contenté d'ouvrir un éta- 
blissement central, avec deux salles de lecture, accompa- 
gnées de six autres salles répandues dans la ville. 

Dans les quartiers excentriques, dans la campagne même, 
là où la population est clairsemée et où les distances sont 
grandes jusqu’äu centre de la ville, la bibliothèque munici- 
pale entretient des agences de distribution à l'usage des 
citoyens pauvres, des artisans, des cultivateurs. 

Ces bureaux ne gardent pas de livres à demeure : un agent 
s’y transporte seulement à de certains jours et à de certaines 
heures pour y recevoir les demandes pour prêts de livres 
faites par ce public spécial et lui remettre les livres deman- 
dés par lui précédemment. Ainsi, c’est la bibliothèque qui se 
déplace pour les citoyens qui, attachés à une besogne absor- 
bante et journalière et ayant besoin de gagner leur vie, ne 
peuvent se déplacer. 

Quand la région au milieu de laquelle se trouve une de ces 
agences pour la distribution des livres de la bibliothèque 
municipale se peuple et devient un quartier habité et fré- 
quenté, alors ce bureau de distribution est élevé au rang de 
succursale et forme une des annexes de l'établissement cen- 
tral. Le nombre des succursales s'augmente ainsi en raison 
de lagrandissement de la cité et de l'accroissement de sa 
population. 

D'après un plan annoté de la ville que nous avons consulté, 
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Boston renferme actuellement 341,919 habitants (chiffres de 
l'année 4873), qui ont donc à leur disposition huit bibliothè- 
ques municipales sans compter plusieurs agences où Fon 
distribue des livres aux citoyens domiciliés dans les quartiers 
excentriques. 

Mais ce n’est pas tout. Un document que nous avons sous 
les yeux établit qu'on vient de créer des agences secondaires 
à l'usage des ouvriers des docks à Deer-Island, et de ceux 
d’une douzaine d'usines de la ville. 

Il est impossible de pousser plus loin la sollicitude pour les 
besoins intellectuels de la communauté. | 

Toutes ces succursales et sous-succursales ont, comme on 
le comprend, des relations constantes avec l'établissement 
central. Aussi est-il nécessaire d'entretenir entre les différents 
établissements des communications rapides. On va, paraît-il, 
les relier ensemble par des fils télégraphiques qui permet- 
tront au directeur “ue communiquer aisément avec ses subor- 
donnés des succursales. C’est là l’innovation dont nous par- 
lions en commençant. 

Cette innovation sera sans doute suivie d’une autre, déjà 
plusieurs fois annoncée et qui consisterait à établir, pour 
l'envoi des livres de la bibliothèque proprement dite aux 
succursales, ou des succursales aux bureaux de distribution, 
ou même des succursales entre elles, à établir, disons-nous, 
des tubes pneumatiques. 

Ce sera une économie à la fois de temps et d'espace. On 
nous écrit de Boston que l'invention récente du téléphone 
sera probablement appliquée en cette circonstance. Grâce à 
ce procédé, la voix humaine peut, dit-on, se transmettre en 
ondulation sonores le long d’un fil électrique. 

Nous apprenons, à ce propos, par la lettre dont nous par- 
lons et qui est du 18 février, que quelques jours auparavant, 
un discours prononcé à Boston avait été entendu distincte- 
ment par un auditoire se trouvant à Salem, à 18 milles de 
distance; cet auditoire si éloigné avait fort applaudi, et ces 
applaudissements, l'orateur de Boston, bien que placé à 
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28,652 mètres de là, en avait perçu non pas l'écho, mais le 
son lui-même. (Journal de l'imprimerie.) 


SERMENT TYPOGRAPHIQUE DU 22 FÉVRIER 1724. 


Le serment que faisoient les Dicux 
Par le Styx, fut inviolable ; 
Aujourd'huy j'en fais un, comme eux, 
Que je sçauray rendre durable. 


Je jure donc pour le certain, 

De ne prester nul caractère, 
Italique, Hebreu, Grec, Romain, 
Même à mon plus chéri confrère. 


Sorti neuf, on le rend usé; 

1 faut tenir un catalogue : 

Et souvent le plus avisé, 

Pour du bon, reçoit de la drogue. 


Pour corriger un tel abus, 

Et me tirer d'inquiétude, 

J'aime mieux que pour mon refus 
On m'accuse d'ingratitude. 


Je promets réciproquement 

De n'emprunter aucune chose, 
Et suivre respectivement 

De mon serment la juste clause. 


Vous ne sortirez plus d’icy, 

Lettres Grises, Fleurons, Vignettes, 
Votre Maitre le veut ainsi, 

Non plus que Chàssis et Ramettes. 


Si j'enfrains un jour cette loy, 
Vous m'accuserez de parjure; 


Pour gage de ma bonne fov, 
Je vous donne ma signature. 


(Extrait des Monumenta typographica de J. Ch. Wolfius, 
imp. à Hambourg, en 1740, vol. II, p. 1225.) 
(Communiqué par M. F. VANDERHAEGEN.) 
(Le Bibliophile belge.) 
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FAITS DIVERS 


Les divers journaux publiés en Espagne atteignent actuel- 
lement le chiffre de 443 et se classent comme suit : Feuilles 
politiques, 9; religieuses, 65 ; littéraires, 18; scientifiques, 
industrielles et artistiques, 105, et celles traitant d’affaires 
d'intérêt matériel, 100. Le plus fort tirage est celui de la 
Correspondancia de Espana, qui, dans le courant de l'année 
dernière, a été de 20,870,000 exemplaires, de ce nombre 
11,110,000 ont été expédiés dans les provinces et 9,700,000 
distribués à Madrid. Les suppléments qui ont accompagné 
le journal ne sont naturellement pas compris dans ce nombre, 
et se chiffrent par 2,000,000 environ. Les annonces insérées 
pendant la même période sont portées approximativement 
au nombre de 24,000. (Typologie Tucker.) 


On sait que le célèbre monastère du mont Cassin, situé 
sur la route de Rome à Capoue, à 80 kilomètres de Naples, 
existe encore. On n’y compte qu'une vingtaine de moines qui 
dirigent un collége de quinze novices et un séminaire de 
soixante élèves. Les journaux napolitains nous apprennent 
que ces religieux ont commencé la publication d’un ouvrage 
important, édité au couvent même, où ils possèdent une im- 
primerie typographique et chromolithographique. 

C'est la description complète de tous les manuscrits ren- 
fermés dans leur bibliothèque et leurs archives, avec des 
fac-simile très-soignés de l'écriture, ainsi que des miniatures. 
L'ouvrage est intitulé Bibliotheca casinensis et constitue un 
véritable trésor de paléographic, qui peut rivaliser avec les 
plus belles éditions de ce genre publiées en France, en 
Angleterre et en Allemagne. 


(Journal de l'imprimerie.) 


TESTS a 


3° ANNÉE. ] N° 4, LAVRIL 1877. 


FEUILLETON 


DE LA 


BIBLIOGRAPHIE DE BELGIQUE. 


LA PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE ET ARTISTIQUE, 


Discours prononcé par M° RENÉ Dr MAERTELAERE. 


Messieurs, 


Le 27 septembre 1858, vingt-huit ans après ces journées 
de combats et de victoires, d'où la Belgique sortit libre et 
indépendante, une nouvelle lutte allait s'engager sur notre 
territoire, lutte des idées et des pensées, qui elles aussi, 
aspiraient à la conquête de leur indépendance et à la re- 
connaissance de leurs droits; le Congrès de la propriété 
littéraire et artistique s’ouvrait à. Bruxelles, sous la prési- 
dence de M. Charles Faider. Pour les représenter à ce 
combat pacifique, toutes les nations de l'Europe avaient 
délégué l'élite de leurs hommes d’État, de leurs juriscon- 
sultes, de leurs publicistes, littérateurs et artistes; le nou- 
veau monde lui-même avait entendu cet appel parti de notre 
patrie et avait fourni son contingent à cette armée de pen- 
seurs; car il s'agissait là pour tous ceux qui se livraient 
aux travaux intellectuels d’une question de vie ou de mort; 
il fallait se liguer contre un ennemi commun, se garantir 
contre ce fléau qu’on avait si bien qualifié de piraterie lillé- 
raire. La reconnaissance internationale de la propriété 
littéraire et artistique, tel était, en effet, le but principal du 
Congrès; mais la discussion de cette question si intéres- 
sante pour tous devait nécessairement et fatalement amener 
la discussion de la question fondamentale, c'est-à-dire de 
la question de la perpétuité ou de la limitation du droit 
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d'auteur, qui, quoique inscrite au programme du Congrès 
dans un ordre secondaire, devait, comme tous le pressen- 
taient, devenir le véritable terrain sur lequel la lutte allait 
s'engager. Cette lutte fut vive et énergique de part et d'autre; 
et enfin, après une longue résistance, signe infaillible de 
sa vitalité, le principe de la perpétuité finit par succomber 
devant le Congrès qui proclama qu’il convenait de restrein- 
dre la propriété littéraire et artistique à cinquante ans après 
le décès de l’auteur. 

Mais les principes et les idées sont comme le géant de 
la mythologie; en touchant la terre ils reprennent de nou- 
velles forces, et c'est après la défaite qu’ils se relèvent avec 
plus de vigueur. Trois ans après le Congrès de Bruxelles, 
Anvers à son tour ouvrait ses portes à l'élite de l'Europe 
artistique et l’invitait dans un Congrès à la discussion des 
intérêts matériels de l'artiste et des intérêts de l'art lui- 
même. En tête de son programme le Congrès d'Anvers avait 
inscrit la question du droit exclusif pour l'artiste de repro- 
duire son œuvre, et tout en ne jetant pas dans les débats 
la question de la durée du droit, il lui avait ainsi fourni 
l'occasion de se représenter devant de nouveaux juges; car 
l'examen du droit de reproduction devait conduire à la 
discussion de la nature même du droit de l'auteur. Aussi 
les partisans de la perpétuité affirmèrent-ils encore une 
fois hautement leur opinion; de vaillants lutteurs mon- 
tèrent sur la brèche pour faire prévaloir le principe et 
cependant, malgré toute la chaleur de leur défense, malgré 
la conviction intime et sincère dont ils étaient animés, le Con- 
grès, par une majorité relativement moins forte qu’à Bruxelles, 
adopta le système de la limitation du droit d'auteur. 

C'est cette même question de la nature et de la durée de 
la propriété littéraire et artistique qùe je me propose au- 
jourd’hui d'examiner devant vous, et je me croirai ample- 
ment récompensé de mes recherches et de mes études 
sur ce point, si ma défense du principe de la perpétuité 
pouvait rallier quelques-uns de mes auditeurs à cette cause 
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de l’auteur et de l'artiste qui, malgré ses défaites devant les 
législateurs et dans les Congrès, n’en reste pas moins digne 
de toutes nos sympathies. 

Avant d’entrer dans l'examen de la question même, per- 
mettez-moi, Messieurs, de jeter un coup d'ceil sur le passé et 
d'y rechercher l'origine de la propriété littéraire, ainsi que 
les différentes phases pat lesquelles elle a passé. 

Dans l'antiquité romaine, nous ne trouvons aucune trace 
d'un droit qui, de près ou de loin, offrit quelque ressem- 
blance avec le droit d'auteur. A quoi doit-on attribuer cette 
lacune dans une législation aussi complète que celle des 
Romains? Uniquement à cette circonstance que la nécessité 
d’un droit de propriété littéraire ne se faisait point sentir 
à cette époque. Ignorant les ressources que pouvaient leur 
fournir les moyens mécaniques pour la propagation de leurs 
œuvres, les écrivains devaient se borner à faire copier celles- 
ci par des gens qu'ils tenaient à gages, et les copies ainsi 
obtenues, et qui, on le comprend, étaient en nombre fort 
restreint, pouvaient se vendre au profit de l’auteur. C'est 
déjà là le germe du principe lui-même, seulement la justice 
n'ayant jamais été dans la nécessité de consacrer le principe, 
précisément à cause du manque presque total d'intérêt chez _ 
l'écrivain, l'absence de toute disposition légale sur ce point 
s'explique facilement. Cette même cause, ce manque d'inté- 
rêt dure pendant tout le moyen âge, époque pendant 
laquelle le mode de propagation était encore plus primitif 
pour les œuvres nouvellement écloses; le maigre profit que 
pouvaient se procurer les troubadours par les récitations de. 
contes et de poèmes ne doit jamais avoir inspiré à leur auteur 
l’idée de réclamer la propriété de son œuvre; quant aux 
copies manuscrites des anciens, elles absorbaient quelquefois 
toute la vie du copiste; on comprend, dès lors, qu'elles attei- 
gnaient des prix fabuleux, et que, de ce côté, la concurrence 
n’était pas à craindre. 

Ce n’est qu’à la découverte de l'imprimerie que surgit 
le droit ou du moins qu'il tente d’aflirmer son existence, 
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parce que, dès ce moment, naît pour l'auteur ou pour le 
libraire qui le représente un intérêt matériel. La découverte 
de l'imprimerie est, comme toute le monde le sait, attribuée 
à certain gentilhomme de Mayence surnommé Gutenberg; 
mais ce que l'on ignore assez généralement, c'est que Gu- 
tenberg n'eut pas le mérite de découvrir, d'inventer l'art 
mécanique de l'impression au moyen de caractères mobiles 
en bois ou en plomb, cet art existait avant lui et il est même 
aujourd'hui hors de doute que l'imprimerie était connue des 
Romains; car, dans les ruines d'Herculanum, on a découvert 
quelques fragments de papyrus recouverts de caractères im- 
primés. Gutenberg n'eut pas même, paraît-il, le mérite 
d'avoir édité le premier ouvrage; au moyen de la typogra- 
phie, cet ouvrage parut en’ Hollande quelques années aupa- 
ravant, il fut publié par un sacristain de Harlem, surnommé 
Laurent Coster, il était écrit en flamand ct intitulé : « Spe- 
culum nostra salutis. » Mais si Gutenberg ne découvrit pas 
l'art de l'imprimerie, à lui cependant revient l'honneur 
d'avoir créé l'imprimerie comme industrie, et, à ce titre, 
l'humanité peut à bon droit le regarder comme un de ses 
grands bienfaiteurs. L'imprimerie naquit parce que son heure 
était arrivée ; elle vit le jour non pas à la suite d’une décou- 
verte inattendue, mais par la force même des choses : et si 
pendant des siècles et des siècles elle avait existé à l’état 
latent, c'est parce que la civilisation ne l'avait pas encore 
réclamée. Au xv“ siècle s'engage la lutte entre la Réforme et 
l'Église; c'est à ce besoin de s'éclairer qui surgit tout à coup 
dans les masses, c'est à-cette nécessité de convaincre l’intelli- 
gence par l'intelligence qu'on peut attribuer la rapidité fou- 
droyante avec laquelle se propage la typographie. Chacun 
des deux adversaires en présence avait compris que c'était là 
une arme bien plus puissante pour s'assurer la victoire que 
les engins de guerre les plus meurtriers. Aussi, Messieurs, 
ne doit-on pas s'étonner des persécutions auxquelles l'impri- 
merie fut en butte à son origine. En 1466 parurent à Paris 
les premiers livres imprimés ; ils sont l'œuvre d’un marchand 
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de Mayence, nommé Jean Faust, récemment arrivé dans la 
capitale et qui était venu s’y établir sur l’ordre de son associé 
Gutenberg. Jean Faust, accusé de sorcellerie, est bientôt 
incarcéré, et c’est sur les instances de la Faculté de Théologie 
de la Sorbonne que le roi Louis XI consent à le relâcher; 
mais le secret était divulgué et le domaine public s’en em- 
para. Qu'en résulta-t-il? C’est qu’à ce droit d'impression on 
appliqua le même principe qu’à toute autre propriété. Toute 
propriété ayant, d’après les principes du droit coutumier, sa 
source dans la pérsonne du souverain, la propriété littéraire 
ne put s'exercer qu'avec l'autorisation du prince; voilà l’ori- 
gine première du privilége qui, dans le début, avait un carac- 
tère double : il constituait d’une part l'autorisation accordée 
par le Pouvoir à tel libraire de publier exclusivement tel 
ouvrage pendant un temps déterminé, et d'autre part, c'était 
une mesure de police, de surveillance, une véritable censure. 
Cette censure fut établie par François Ie qui, par un décret 
du 43 janvier 1533, avait supprimé l'imprimerie en France, 
et qui, sur les instances du Parlement, ne consentit à reve- 
nir sur cette décision arbitraire qu’à la condition que tout 
ouvrage fût autorisé et ce sous peine de la hart. 

Ce premier privilége, fondé sur un principe d'autorité 
contraire au droit naturel, était inique à raison de son ex- 
clusivisme. En effet, dans les premiers temps de l'impri- 
merie, les éditeurs se bornaient uniquement à publier les 
œuvres des anciens, délaissant complétement les ouvrages 
de leurs contemporains ; or, le bon plaisir du souverain seul 
accordait à un libraire possesseur d’un manuscrit la faculté 
de l’imprimer; et par cette autorisation on excluait de ce 
bénéfice tout autre libraire qui aurait eu entre les mains ou 
qui aurait pu se procurer le même manuscrit, puisque 
celui-ci était tombé dans le domaine public. Ce privilége 
ainsi obtenu n'était primitivement concédé que pour un cer- 
tain nombre d'années; cependant, dans la suite, à Yexpira- 
tion d’un premier privilége, l’obtention d’un second ne souf- 
frait aucune difficulté, et insensiblement, on se rapprochait 
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ainsi de plus en plus de la perpétuité : la publication des 
ouvrages des anciens devenait ainsi l'objet d'un véritable 
monopole littéraire créé au profit de quelques privilégiés et 
qui se transmettait à leurs descendants. Cet état de choses 
ne tarda pas à soulever les plus vives réclamations de la part 
de toute la corporation des libraires qui trouva une alliée 
fidèle et puissante dans l’Université. Les Parlements compri- 
rent le danger, et, modifiant leur jurisprudence, ils rendirent 
arrêts sur arrêts contre la prorogation du privilége. Mais, 
entre temps, la plupart des manuscrits anciens étaient épui- 
sés, les éditions, trop répandues, devenaient d’un débit plus 
difficile, et les avantages du monopole allaient disparaître 
par la force des choses. Dans ces circonstances, les libraires, 
abandonnant les traditions suivies jusqu'alors, entrevirent, 
dans l'impression des œuvres contemporaines, une nouvelle 
source de richesses. Dans la seconde moitié du xvi° siècle 
nous voyons apparaître les premières éditions de ces ouvra- 
ges, et, à ce moment, le privilége ancien tel que je vous l'ai 
défini et expliqué plus haut, disparaît pour faire place à un 
véritable droit de propriété littéraire, qui cependant, par 
suite de l'habitude, conserve abusivement la qualification de 
privilége ; mais entre ce nouveau privilége et le premier pri- 
vilége il y a cette différence essentielle et fondamentale que 
Je privilége proprement dit consacrait un monopole fondé 
uniquement sur l'arbitraire ou la complaisance du pouvoir, 
tandis que le nouveau privilége a sa base dans le droit de 
propriété de l'auteur contemporain sur son œuvre. Cette dis- 
tinction qui, me semble-t-il, a jeté un jour tout nouveau sur 
l’histoire de la propriété littéraire pendant les siècles précé- 
dents, a été un peu perdue de vue par les auteurs qui ont 
écrit sûr la matière. M. Dalloz, entre autres, me paraît con- 
fondre ces deux priviléges ; et,-d’après lui, lorsqu'il s'agissait 
d'ouvrages contemporains tout aussi bien que lorsqu'il s’agis- 
sait d'œuvres des anciens, le libtaire, une fois le privilège 
obtenu, pouvait impunément faire la publication ; en d’autres 
termes la contrefaçon était facultative pour tout imprimeur 
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qui voulait s’y livrer. « Quand un libraire s'était emparé d’un 
manuscrit et qu’il avait obtenu un privilége, l'auteur ne pou- 
vait empêcher l'impression. » (Dalloz, Ve Propriété littéraire, 
chap. Ier, 40.) 

Je crois, Messieurs, que c'est là une erreur, et ma convic- 
tion se fonde sur l'opinion et les affirmations d’un homme 
dont certes la compétence en cette matière ne sera contestée 
par personne, je veux parler de Diderot. Dans le courant de 
l’année 1767, M. De Sartines, alors lieutenant-général de la 
police, et qui plus tard devint ministre de la marine, ayant 
demandé à Diderot son avis sur la question du privilége des 
libraires, celui-ci lui adressa en réponse un mémoire dont 
les données lui avait été fournies par la corporation des 
libraires de Paris et qui renferme au point de vue historique 
les détails les plus intéressants sur cette question. A l’époque 
où M. Dalloz écrivait son Répertoire de législation, ce mémoire 
était encore inédit; M. Renouard, dans'son Trailé des droits 
d'auteur, le mentionne comme se trouvant parmi les manus- 
crits de la Bibliothèque impériale; et c'est sur cette indica- 
tion que le comité de l’Association pour la défense de Ja pro- 
priété littéraire et artistique, après de longues recherches, 
finit par le découvrir et le publia en 1861, (La propriété litté- 
raire au xvure siècle. Lettre sur le commerce de la librairie, par 
Diderot, avec une introduction par M. Guiffrey. — Paris, 
Hachette, 1861). On a reproché à Diderot d’avoir plaidé par 
intérêt la cause des libraires ; on a même été jusqu’à dire que 
la corporation des libraires lui payait ce service qu'il lui 
rendait. Que le reproche soit ou non fondé, les détails histo- 
riques contenus dans sa lettre à M. De Sartines ne nous sont 
pas moins acquis aujourd’hui. « Les premiers priviléges, dit- 
il (page 15), n’avaiént pour objet que les anciens ouvrages et 
les premiers manuscrits, c’est-à-dire des effets qui, n’appar- 
tenant pas proprement à un acquéreur, étaient de droit 
commun. Sans cette distinction, vous confondrez deux objets 
fort différents. Un privilége du temps dont je vous parle ne 
ressemble pas plus à un privilége d’aujourd’hui, qu'une 
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faveur momentanée, une grâce libre et amovible à une pos- 
session personnelle, une acquisition fixe, constante et ina- 
liénable sans le consentement exprès du propriétaire. » 
Comment se fit maintenant la publication des premiers 
ouvrages des contemporains ? Diderot, encore une fois, va 
nous l’apprendre. « L'accord entre le libraire et l’auteur 
contemporain, dit-il, se faisait alôrs comme aujourd’hui : 
l’auteur appelait le libraire et lui proposait son ouvrage; ils 
convenaient ensemble du prix, de la forme et des autres con- 
ditions. Ces conditions et ce prix étaient stipulés dans un 
acte sous seing privé par lequel l’auteur à perpétuité cédait 
et sans retour son ouvrage au libraire et à ses ayants-cause. 
Mais comme il importait à la religion, aux mœurs et'au gou- 
vernement qu'on ne publiât rien qui pût blesser ces objets 
respectables, le manuscrit était présenté au Chancelier ou à 
son substitut, qui nommait un censeur de l'ouvrage sur l’at- 
testation duquel "impression en était permise ou refusée. Si 
l'impression du manuscrit était permise, on délivrait au 
libraire un titre qui retint toujours le nom de privilége, qui 
l’autorisait à publier l'ouvrage qu’il avait acquis et qui lui 
garantissait, sous des peines spécifiées contre le pezturbateur, 
la jouissance tranquille d'un bien dont l'acte sous seing 
privé, signé de l'auteur et de lui, lui transmettait la posses- 
sion perpétuelle. » (A continuer.) 
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Ne résulte-t-il pas de là, à toute évidence, que le privilége, 
loin d’être un privilége dans le sens légal du mot, c'est-à- 
dire une faveur, une préférence accordée à l’un au détriment 
d’un autre, était la consécration la plus formelle d’un droit 
de propriété dans le chef du libraire, droit de propriété qui- 
affirmait la préexistence de la propriété dans le chef du cédant, 
c’est-à-dire de l’auteur. Et ce droit était pourvu d'une sanc- 
tion ; la contrefaçon était prévue et, contrairemenit à l'opinion 
de Dalloz, l'acte même qui conférait le privilége assurait l’au- 
teur ou son représentant, le libraire, contre toute violation 
ou lésion de leur droit. La peine portée était l'amende et la 
confiscation de l’ouvrage. 

Cependant le privilége n'était pas accordé à perpétuité; 
mais jamais le bénéficiaire qui en postulait le renouvelle- 
ment ne voyait sa demande écartée, en sorte que tout en 
n'affirmant pas directement le principe de là perpétuité du 
droit d'auteur, on en reconnaissait par là l'existence. 

Mais si cette distinction entre l’ancien et le nouveau privi- 
lége était admise et proclamée avec toutes ses conséquences 
par le Conseil, il n’en fut pas toujours de même pour le 
Parlement. Celui-ci, épouvanté par ce seul mot de privilége 
dans lequel il continuait à voir une faveur arbitraire, rendit 
arrêts sur arrêts par lesquels il s'opposait à tout renouvelle- 
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(1) Suite. — Voir le cahier d'avril. 
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ment et à toute prorogation; le Conseil, heureusement plus 
éclairé, faisait la distinction entre les ouvrages anciens tom- 
bés dans le domaine public et ceux dont le libraire avait 
acquis la propriété par un contrat passé avec l'auteur, et, 
dans ce sens, il expliquait et modifiait les arrêts du Parle- 
ment. 

Le 16 décembre 1649 le Conseil, par lettres patentes, 
défendit expressément d'imprimer un ouvrage quelconque 
sans privilége du roi, et ordonna, pour éviter toute erreur 
ou confusion, que les lettres de privilége et de continuation 
fussent inscrites sur un registre tenu par le syndic de la 
communauté des libraires; c'est depuis cette époque jusqu’à 
la Révolution française que nous voyons à la fin de tous les 
volumes et au bas de toutes les gravures ces mots : « Avec 
approbation et privilége du Roi. » | 

Nonobstant cette décision la lutte continua entre le Par- 
lement et le Conseil, et le 7 septembre 1657, le Parlement, 
sur les sollicitations d’une fraction de libraires à la tête de 
laquelle se trouvait le célèbre imprimeur Estienne, rendit 
un arrêt par lequel il défendit de solliciter aucune permis- 
sion de réimprimer s’il n’y avait dans l’ouvrage une augmen- 
tation d'un quart. Le Conseil, de son côté, persista dans son 
opinion, l’affirma de nouveau de la façon la plus claire et la 
plus formelle par un arrêt du 27 février 1665; et depuis 
cette époque jusqu’à la fin du xvur* siècle les libraires poses- 
seurs de manuscrits qu’ils avaient acquis des auteurs, purent 
les publier pendant un temps aussi long que leurs intérêts 
lexigaient; ils pouvaient céder ce droit soit pendant leur 
vie, soit même à titre d’hérédité; en un mot, c'était là la 
reconnaissance de la propriété littéraire avec la restriction 
toutefois de la soumission à la censure, dont l’autorisation 
conservait le nom de privilége. 

C'est à l'abri de cette jurisprudence tutélaire que la librairie 
put prendre enfin son essor : aussi est-ce de cette époque 
que date un nombre considérable d'ouvrages importants de 
littérature, de droit, d'histoire, etc., dont jamais auparavant 
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les libraires, incertains du lendemain, n'auraient osé entre- 
prendre la publication. 

Une seule fois le Conseil, par un arrèt célèbre et dans 
lequel on a vu à tort l'affirmation d’une règle alors qu’il n’y 
avait qu’une dérogation au principe, a violé cette tradition. 
Le 14 septembre 1761 il enleva par un arrêt le privilége 
légalement concédé à certains libraires sur les fables de 
Lafontaine, pour les attribuer aux petites filles de l'écrivain 
pour un terme de soixante-dix ans. Les descendants du 
célèbre fabuliste se trouvaient, il est vrai, dans l’indigence, 
et c’est un sentiment d'humanité qu’on invoquait pour excu- 
ser cette décision ; mais elle n’en reste pas moins contraire à 
l'équité, car elle enlevait aux libraires un bien légitimement 
acquis pour l’attribuer à des héritiers dont l’auteur avait lui- 
même, de son vivant, cédé ses droits sur ce bien. 

C'est vers cette époque que la question de la propriété lit- 
téraire commence à être débattue dans ‘de nombreux mé- 
moires et pamphlets; l'écrivain comprenait enfin qu’il était 
de son devoir de défendre ses droits qui n'étaient garantis 
que par une jurisprudence hésitante et quelquefois contra- 
dictoire. Louis d’Héricourt, Simon Linguet, Diderot, le 
grand ministre Turgot lui-même plaidèrent tour à tour la 
cause de cette propriété si légitime et proclamèrent la néces- 
sité pour la loi de la reconnaître. Grâce à 1a persévérance 
des intéressés, le Conseil rendit enfin, le 30 août 1777, un 
arrêt par lequel le principe de la perpétuité du droit est 
reconnu. L'auteur, disait cet arrêt, une fois investi du privi- 
lége peut le céder à ses héritiers à perpétuité; mais une fois 
qu’il s’est déssaisi de la propriété en faveur d'un libraire, 
celui-ci ne conserve le droit de publier l'ouvrage que pen- 


dant la vie de l’auteur. 
(A continuer.) 
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ESSAI DE BIBLIOGRAPHIE YPROISE. 
ÉTUDE SUR LES IMPRIMEURS YPKOIS DU XVI® SIÈCLE, 


Par ALPHONSE DiEGERICK, 
Archiviste et Bibhothécaire-adjoint de la ville d'Ypres. 


On connaît la part active et glorieuse que prit la Belgique 
au développement et au progrès de l’art typographique aux 
xve et xvi° siècles : en cet art, comme en beaucoup d’autres, 
notre pays occupa jadis un rang des plus distingués. En effet, 
seize années s'étaient à peine écoulées depuis que Mayence 
avait vu naître en ses murs la typographie, et un petit 
nombre seulement de localités de l'Allemagne, de la France 
et de l'Italie étaient dotées de presses mobiles, lorsque 
Thierry Martens, d’Alost, établit en 1473, dans sa ville 
natale, un atelier typographique, et fit cette même année 
sortir de ses presses le Speculum conversionis peccatorum, que 
l’on considère comme le premier livre imprimé en Belgique. 
En l’espace de quelques années, Louvain, Anvers, Bruges, 
Bruxelles, Audenarde, Gand virent s'élever dans leurs murs 
des imprimeries à juste titre célèbres et dont les produits 
rivalisèrent avec ceux des autres imprimeries contemporaines 
dans le reste de l'Europe. Non-seulement dans notre pays 
l'art typographique se trouva porté à un haut degré de per- 
fection, mais, fait digne de remarque, un grand nombre de 
typographes belges allèrent encore propager à l'étranger 
cette précieuse découverte, ce puissant levier d’une civilisa- 
tion nouvelle (1). C'est à des belges que l'Italie et l'Espagne 
sont redevables, sinon ‘de l'introduction, du moins du rapide 
essor de leur imprimerie. 

Une renommée typographique et bibliographique aussi 
glorieuse devait nécessairement attirer l'attention des amis 
des études historiques et littéraires dans notre pays. Aussi 


(1) Voir dans le Messager des sciences historiques de Gand, les notices 
que M. P. C. Vander Meersch a consacrées aux imprimeurs belges établis 
en pays étrangers pendant les xve et xvie siècles. 
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dans ces derniers temps, vit-on les études bibliographiques 
marcher de pair avec les études historiques. On comprit que 
l’histoire bibliographique d’une cité ou d'un pays était le 
critérium le plus sûr de son degré de développement intel- 
lectuel. Alors furent tirés de l'oubli les noms de ces artistes 
qui se firent les champions d’une invention éminemment 
civilisatrice. On esquissa leur vie, vie parfois pleine de déboi- 
res et d’infortunes, parfois glorieuse et justement appréciée : 
on analysa leurs productions. Dans presque chaque ville, les 
dates de l'introduction de l'imprimerie, la vie des premiers 
imprimeurs, leurs premières impressions devinrent l’objet de 
recherches, d'études et de discussions aussi intéressantes 
qu’utiles. Bientôt on vit paraître des bibliographies locales 
complètes. Gand, Audenarde, Mons, Liége, etc. possèdent 
les leurs, œuvres de patience et de talent, appelées à jeter le 
plus grand jour sur notre histoire littéraire. 

Jusqu'ici les débats de l'imprimerie à Ypres ont été fort 
peu étudiés, de mème que les premiers livres sortis des 
presses yproises sont presque totalement inconnus. Et cepen- 
dant, Ypres occupe, chronologiquement parlant, un rang 
distingué parmi les villes de la Belgique qui se virent doter 
de presses dès le xvi° siècle. En fixant à l’année 1544, ainsi 
que nous sommes amené à le faire, la date de l’établissement 
du premier atelier typographique à Ypres, notre ville vient 
en huitième ligne et se voit seulement distancée par Alost 
(1473) (1), Louvain (1474), Anvers (1476), Bruges (1476), 
Bruxelles (1479), Audenarde (1479), et Gand (1483). Comme 
on le voit, bien des villes importantes de la Belgique doivent, 
sous ce rapport, nous céder le pas, et nous pouvons à ce 
sujet constater une fois de plus ce fait déjà reconnu, c’est que 
les provinces wallonnes n'ont été favorisées des bienfaits 
de l'imprimerie qu’assez longtemps après les provinces fla- 
mandes. 


‘mmm 


(1) Les dates entre parenthèses indiquent l'époque de l'introduction 
de l'imprimerie dans chacune des villes que nous citons. 
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Entrainé par notre genre d’études et nos goûts personnels 
à jeter quelque lumière, si faire se peut, sur les origines de 
la typographie yproise, nous avions réuni un certain nombre 
de notes sur les imprimeurs yprois du xvi° siècle, en même 
temps que nous avions dressé une liste de ceux des ouvrages 
sortis de leurs presses, dont nous avions pu avoir connais- 
sance. 

Nous livrons aujourd’hui au public ce premier fruit de 
nos recherches, avec l'espoir que notre modeste essai attirera 
sur ce commencement de bibliographie yproise l'attention de 
ceux qu’anime l'amour de notre histoire locale, et que leur 
bienveillant concours nous permettra un jour de combler les 
lacunes que renferme notre travail. S'il en est parmi nos lec- 
teurs qui possède quelque impression yproise du xv1° siècle, 
à nous encore inconnue, nous les prions de vouloir bien 
nous la signaler, afin de rendre aussi complète que possible 
la liste des premières productions de l'imprimerie yproise. 
Nous leur en adressons ici d'avance nos remercîments les 
plus vifs. 

H nous reste aussi à exprimer toute notre gratitude à ceux 
qui ont bien voulu mettre à notre disposition les raretés 
bibliographiques de leurs collections, et en particulier à 
M. Alphonse Vandenpeereboom, Ministre d'Etat, président 
de la Société archéologique d’Ypres et à M. F. Vanderhae- 
ghen, bibliothécaire de l'Université de Gand, dont la bien- 
veillante obligeance et les savantes communications ont 
grandement contribué à faciliter notre tâche. 

ALPHONSE DIEGERICK. 


XVIe SIÈCLE. 
I. 


JOSSE DESTRÉE. 


Nonobstant de nombreuses recherches faites aux archives 
communales d’Ypres, nous ne sommes point parvenu jus- 
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qu'ici à découvrir quelque document établissant d'une ma- 
nière positive la date exacte de l'introduction de la typogra- 
phie en notre ville. Nous pouvons seulement aflirmer, sans 
crainte d'être contredit, que c'est à Josse Destrée que revient 
l'honneur d’avoir introduit en nos murs l'art que Thierry, 
Martens, d’Alost, implanta en 1473 en Belgique, et qu'en 
1544 Ypres possédait déjà un établissement typographique, 
comme nous le prouverons plus loin. Nous devons constater 
la même absence de données sur le lieu d'origine de notre 
premier imprimeur; même silence au sujet de l'époque de sa 
mort. 

La question de l'introduction de l'imprimerie à Ypres 
avait déjà été, en 1834, l'objet de quelques recherches de la 
part de M. J. J. Lambin. Dans une courte notice insérée au 
tome Il, du Messager des sciences et des arts en Belgique, 
M. Lambin, se basant sur l'attestation d’orthodoxie et de 
moralité accordée le 3 septembre 1546 par le magistrat 
d’Ypres à J. Destrée, constata que celui-ci exercait déjà son 
art en 1546, qu'il reçut des encouragements pécuniaires de 
la part de la ville, afin de l'aider à maintenir et à augmenter 
son officine typographique, et qu’enfin vers 1573, époque 
présumée de sa mort, Antoine Van Volden vint reprendre 
son atelier et sa librairie. 

Nous verrons plus loin qu’il convient de reculer de deux 
années l'époque à laquelle M. Lambin crut pouvoir fixer 
l'introduction de l'imprimerie à Ypres. 

(A continuer.) 


3° ANNÉE.] N° 6. LJUIN 1877. 


——————_—_————  __—_—_—_— RUE 


FEUILLETON 


DE LA 


BIBLIOGRAPHIE DE BELGIQUE. 


LA PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE ET ARTISTIQUE, 


Discours prononcé par Me RENÉ DE MAERTELAERE (1). 


Cet arrêt, comme vous le voyez, Messieurs, est loin 
d'être à l'abri de la critique; et comme le font remarquer 
MM. Renouard et Dalloz, il y avait une contradiction ma- 
nifeste entre le principe que l’on concédait et le soin qu’on 
mettait à en éviter les conséquences. Aussi ne tarde-t-il pas 
à être modifié en ce qu'il présentait d’anormal, par un autre 
arrêt du Conseil du 30 juillet 1778, lequel déclara que l'im- 
pression de l’ouvrage par un libraire auquel l’auteur s’est 
adressé dans ce but, n’a point pour effet de lui faire perdre 
son droit de propriété. 

Voilà, Messieurs, quelle était la législation française sur la 
matière avant la Révolution de 1789. Dans les Pays-Bas, des 
principes à peu près identiques étaient appliqués. Le privi- 
lége était également une mesure de surveillance, une véri- 
table censure, mais reconnaissait à l’auteur ou au cession- 
naire le droit exclusif sur l’œuvre. Il était accordé tantôt par 
les États généraux, tantôt par les États provinciaux pour un 
terme variable avec faculté de le renouveler à l'expiration de 
celui-ci. Comme en France, le privilége était la garantie 
même du droit de l’auteur, car il autorisait celui qui en 
jouissait à poursuivre le contrefacteur et à réclamer devant 
les tribunaux la confiscation de l'ouvrage contrefait. 

La Révolution française vint changer cet état de choses; 


(1) Suite. — Voir le cahier de mai. 
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le privilége, à raison de sa qualification seule, devait paraître 
suspect. à celle qui, dans ses débuts, fut possédée d'une idée 
fixe de nivellement ; mais tout en proclamant la liberté de la 
presse, en abolissant la censure, elle mutila la propriété lit- 
téraire, elle la dénatura alors qu'il lui aurait été si facile de 
la dégager de ses entraves et de corserver dans sa pureté le 
principe que les siècles passés avaient respecté. « Si l'Assem-. 
blée constituante, » dit M. de Molinari dans sa Défense de la 
propriété (Les Soirées de la rue Saint-Lazare. Guillaumin 
et Ce. Paris, 1849), « avait eu pleinement intelligence de sa 
mission, ella aurait reconnu et garanti, en la débarrassant 
du privilége, cette propriété que l’ancien régime même avait 
sanctionnée en l’opprimant. Malheureusement les idées com- 
murnistes avaient déjà germé dans la société francaise. 
Résumé vivant des doctrines philosophiques et économiques 
du xvm siècle, l’Assemblée constituante renfermait dans son 
sein des disciples de Rousseau et de Morrelly aussi bien que 
des disciples de Quesnay et de Turgot. Elle recula donc 
devant la reconnaissance absolue de la propriété intellec- 
tuelle. Elle mutila cette propriété légitime afin d’abaisser le 
prix des œuvres de l'intelligence. » 

Les premières lois de la République que nous rencontrons 
sur la matière sont des 7 et 13 janvier 1791 ; la première vise 
la propriété des auteurs de découvertes et d'inventions en 
tous genres; la seconde est relative aux théâtres et au droit de 
représentation et d'exécution des œuvres dramatiques et mu- 
sicales. Boufflers et Chapelier, respectivement rapporteurs de 
ces deux lois, commencent par reconnaître qu'aucune propriété 
n'est aussi légitime que la propriété intellectuelle, qu'aucune 
n’a plus de droits à la protection des lois. « S'il existe pour 
l’homme, dit Boufflers, une véritable propriété, c'est sa pen- 
sée, l'arbre qui naît dans un champ n'appartient pas aussi 
incontestablement au maître de ce chainp que l’idée qui vient 
dans l'esprit d'un écrivain appartient à son auteur : » et 
Chapelier de son côté s’écrie que « la plus sainte, la plus 
légitime, la plus inattaquable, la plus personnelle des pro- 
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priétés, est l'ouvrage fruit de la pensée d'un écrivain. » Et 
après avoir’ posé de telles prémisses, chose réellement incom- 
préhensible, tous deux sont d’avis que cette propriété si légi- 
time en elle-même, cesse de l'être après l'expiration d'un 
certain laps de temps, après lequel la société doit venir exer- 
cer ses prétendus droits et sans indemnité aucune, dépouiller 
le propriétaire ou ceux auxquels il avait transmis le fruit de 
son travail. 

Lakanal, le rapporteur de la loi du 19 juillet 1793, qui 
reconnaît aux héritiers et aux cessionnaires un droit de pro- 
priété limité à dix ans, tombe dans la même inconséquence. 
A son avis il ne peut exister l'ombre d’un doute sur la légiti- 
mité de la propriété intellectuelle ; il s'étonne même de ce qu’il 
faille recourir à une loi positive pour assurer sa reconnais- 
sance et son exercice, et cependant ce droit de propriété, 
c'est-à-dire ce droit de disposer de son œuvre, de la céder, 
d’en user de quelque façon que ce soit, tout en en proclamant 
hautement la légitimité dans le chef de l’auteur, il l'accorde 
à la société sur cette même œuvre dix ans après la moft de 
celui-ci. 

Le 9 vendémiaire an IV (Aer octobre 1795) la Convention 
nationale vote la loi annexant les provinces belges à la 
France et le 44 vendémiaire, la liberté de la presse est pro- 
clamée dans notre pays par les Représentants du peuple. 
Toutes les lois francaises sur la matière furent dès lors appli- 
cables aux Belges; et, chose remarquable, tandis que dans 
nôtre pays la législation limitait la propriété littéraire après 
la mort de l’auteur, une loi du 8 décembre 1796 étendue par 
une loi du 3 juin 1803 reconnaissait en Hollande un droit 
absolu et perpétuel de propriété aux héritiers et aux cession- 
naires de l’auteur. 

Lors de notre annexion à la Hollande, le principe de la 
perpétuité ne parvient pas cependant à prévaloir en Belgique; 
la loi du 23 septembre 1814, dont plusieurs dispositions qui 
n’ont pas été formellement abrogées sont encore en vigueur 
aujourd’hui, reconnaissait, par son article ö, à l'auteur pen- 
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dant sa vie entière et à sa veuve et ses enfants, également 
pendant la durée de leur vie, un droit de propriété lit- 
téraire. Enfin le 95 janvier 1847 fut portée la loi qui actuel- 
lement encore régit la matière en Belgique. L'article 3 de 
cette loi limite le droit de copie à vingt ans après le décès de 
l’auteur ou du traducteur; et par droit de copie il faut 
entendre, dit le texte même, un droit exclusivement réservé 
à l’auteur ou à ses ayants-cause, de rendre public par la voie 
de l’impression, de vendre ou de faire vendre ses ouvrages 
en tout ou en partie, par abrégé ou sur une échelle réduite, 
sans distinction de format ou mode de publication, en une 
ou plusieurs langues, ornés ou non de gravures ou autres 
accessoires de l’art. 

Voilà, Messieurs, le principe consacré par notre législation. 
Ce principe est-il fondé en droit naturel, est-il conforme à 
l'équité, est-il profitable à l'auteur ou à la société! C'est ce 
qui va faire lobje: de notre examen. 

(À continuer.) 


ESSAI DE BIBLIOGRAPHIE YPROISE. 
ÉTUDE SUR LES IMPRIMEURS YPROIS DU XVI SIÈCLE, 


Par ALPHONSE DIEGERICK, 
Archiviste et Bibliothéeaire-adjoint de la ville d'Ypres (4). 
# 


En 1846, M. l'abbé Carton (2) s’efforça de reculer jusqu'à 
l’année 1530 l'introduction de l’art typographique à Ypres. 
Pour parvenir à ce résuitat, M. Carton crut trouver implici- 
tement contenue dans la préface d'un ouvrage, la mention 
d'une impression yproise qui aurait vu le jour peu de temps 
avant 1531. Il s’agit de la célèbre ordonnance décrétant la 
la centralisation et la sécularisation de la charité, publiée 


(4) Suite. — Voir le cahier de mai. 
a. Le Bibliophile belge, t. II, p. 480. Introduction de l'imprimerie à 
pres. 
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par le magistrat d’Ypres vers 1525, et imprimée à Anvers en 
1531, sous le titre de : Forma svbventionis pavpervm qvae 
apvd Hyperas Flandrorum vrbem viget, vniuersae Reipublicae 
Christianae longe vtilissima. Antuerpiae apud Martinum Cesa- 
rem, Anno MDXXXI. — In 8 de 24 feuillets non chiffrés (4). 
Il est dit dans la préface de ce règlement : « nulla eonstantior, 
nulla commodior, denique nulla expeditior (forma subventionis 
pauperum) est reperta quam ea quae apud Hyperios Flan- 
drenses jam NUPER IN LUCEM PRODIIT, afque annis abhinc non 
paucis… observata.… » C'est sur l’acception à donner aux 
mots NUPER IN LUCEM PRODÍIT, que repose toute l'argumentation 
de M. Carton. 

Selon cet écrivain, il s'agirait d’une impression de cette 
ordonnance, qui observée depuis plusieurs années (annis 
abhinc non paucis), a été imprimée seulement depuis peu à 
Ypres (nuper apud Hyperios in lucem prodüt). Les mots « in 
lucem prodire, » qui, dans la pensée de M. Carton, contien- 
draient la mention d’un ouvrage sorti d’une presse typogra- 
phique, nous semblent plutôt, ainsi que le fit remarquer 
une note ajoutée par la rédaction du Bibliophile belge à la 
suite de cette communication, avoir träit à une homologation, 
c'est-à-dire à une confirmation, à une approbation donnée, 
après examen, par l'autorité aux actes ou décisions d’une 
autorité moins élevée, laquelle est ici le magistrat de la ville. 
Et en effet, ce fut vers 1525 que fut élaboré et mis en vigueur 
le règlement de l'institution d’une bourse commune des 
pauvres. Mais, comme on le sait, les ordres mendiants, se 
croyant blessés dans leurs intérêts par cette mesure, voulu- 
rent battre en brêche le nouveau règlement, et en contestè- 
rent l’orthodoxie. C’est alors que les autorités supérieures 
ecclésiastiques, appelées par le magistrat d'Ypres à se pro- 
noncer sur le différend, donnèrent leur pleine approbation 
à ce règlement (6 janvier 1530, 1531 N. S.) (2), qui fut, ce 


(4) Bibliotheca Hulthemiana, aujourd'hui Bibliothèque royale de 
Bruxelles, vol. IV du catalogue, n° 24835. 
(2) Archives d’ Ypres, Inventaire. N° 1589. 
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même mois, publié solennellement devant les Halles de notre 
ville (4). 

Voilà, pensons-nous, des. faits qui semblent militer en 
faveur de la signification d'homologation, que Martin De 
Keyser, l'éditeur de la « Forma subventionis » aurait attribuée 
aux mois « nuper in lucem prodüt. » 

Indépendamment de ces considérations, nous devons ajou- 
ter que les comptes de la ville d’Ypres, qui nous fournissent 
de nombreux renseignements sur les imprimeurs, libraires, 
relieurs, papetiers, etc., Yprois du xvi° siècle, en spécifiant 
chaque fois leurs professions (buucprenter, boucverkooper, 
boucbinder, enz.), ne nous offrent pas le moindre indice qui 
nous permette de conclure à l'existence d’un atelier typogra- 
phique yprois de beaucoup antérieur à l’année 1544. 

Enfin, si Ypres eût déjà possédé, dès 1531, une officine 
typographique, il est peu probable qu’en 1535, les échevins 
de la salle et de la châtellenie d’Ypres eussent confié à un 
imprimeur Anversois, l'impression du recueil de leurs cou- 
tumes et usages. | 

Avant de donner quelques renseignements sur la vie de 
Josse Destrée, qu’il nous soit permis de dire incidemment 
un mot des libraires, relieurs, etc., que nous trouvons éta- 
blis à Ypres au xvi° siècle, car ces professions se rattachent 
aussi plus ou moins à l’histoire bibliographique d'une cité. 

Le plus ancien et le plus important libraire que nous con- 
naissions, est Jaspar van den Steene, Gaspar a Lapide, que 
nous trouvons exercant la profession de libraire et de relieur 
de 1529 à 1576. Il avait pour enseigne La Licorne dorée, 
in Unicorni aureo, in den gulden Eenhorn. En 1533, il fit 
imprimer, à ses frais, à Paris, chez Christiaen Wechelus, un 
opuscule satirique, dont nous reproduisons intégralement le 
titre (2) : ë 

Oratio in lavdem belli, habita ab ipso Marte, in postremo 


(1) Voir à ce sujet : Annales de la Société archéologique d’ Ypres, t. IV, 
p. 240. 


(2) Cet ouvrage se trouve à la Bibliothèque de l'Université de Gand. 
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Cameracensi concilio, ad conciliandam pacem couocato, postridie 
calendas graecas; per Thomam Lineum Busaumducis. Iperis. 
Vaenit Gaspari à lapide. 1533. 

In-8° de 56 pages non chiffrées : réclames et signat. a2- 
gk (88). Car. italiques. Marque typographique de C. Weche- 
lus. Au v de l’avant-dernier feuillet se trouve la souscription : 
Impressum Parisiis a Christiano Wéchelo impensis Gasparis à 
lapis civis Iperensis. 

Nous croyons pouvoir également mentionner ici, comme 
intéressant la ville et ayant été publié à la même époque, le 
recueil des coutumes de la salle et châtellenie d’Ypres, homo- 
loguées le 18 juin 1535 (1). Ce recueil fut imprimé en 1535 
à Anvers chez Michiel Van Hoochstraten, aux frais de la châ- 
tellenie d’Ypres. En voici le titre : 

De wetten costumen kueren ende statuten vander sale en cas- 
selrie van Ypre. 

In-folio. 6 ff. liminaires et 44 ff. chiffrés au r°. Car. goth. 
Le titre est orné des armoiries de l'empire, de Gand, Bruges, 
Ypres, du Franc et de la châtellenie d’Ypres, gravées sur bois. 

A la fin du 48re feuillet : 

Gheprent Tantwerpen by my Michiel van Hoochstrate in de 
Rape in die Camerstrale int iaer ons Heere MCCCGCXXXV. 

Ces Keures furent tirées au nombre de 225 exemplaires, 
dont 200 sur papier et 25 sur parchemin. L’imprimeur reçut 
pour livraison de ces 225 exemplaires la somme de 144 livres 
18 sous parisis (2). 


(4) La Bibliothèque publique d'Ypres possède un exemplaire de ces 
Keurcs. 

(2) « Betaelt Michiel Van Hoochstraten, bouckeprentere woonende 
binnen der stede van Antwerpe, de somme van c xliiij lb aviij sch, par, 
ende dat over zynen sallaris, van gheprenl, ghebonden ende gheleevrt 
thebbene die van der voirnoemde casselrie (van Ypre) twee hondert bouc- 
ken in pampiereende viventwintich in perchemine, inhoudende de kueren 
statuten ende ordonnancen vander zelver casselrie de welcke verzocht 
gheweist hebben by die van der voirnoemde casselrie ende yeghelycke 
die de voirnoemde kueren begheert hebben, danof hier vooren ontfang 
ghemaect es ten prouffyte vander zelver casselrie. Aldus hier blyckende 
by den voirnoemde quoyere quittance van den zelven Michiel Van Hooch- 
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D'après une note du Bibliophile belge (1), il aurait paru la 
même année, chez le même imprimeur, une édition anté- 
rieure à celle que nous venons de citer. Cette première édi- 
tion se composerait de 6 ff. lim., dont le premier est blanc, 
et de 76 pages chiffrées. Elle porterait pour souscription : 

Gheprent t’Antwerpen, by my Michiel Van Hooghstraten 
in de Rape, in de Cammerstrate, in t'Jaer ons Heeren 
MCCCCCXXXV. 

Quant aux autres libraires, relieurs, etc., ils nous sont 
connus par les comptes de la ville, où ils se trouvent fré- 
quemment mentionnés du chef de fournitures de papier, 
parchemin, livres, registres, placards, etc., pour l'usage des 
différents services et bureaux de la ville. Nous nous borne- 
rons donc à mentionner ici leurs noms ainsi que les dates 
auxquelles nous les trouvons mentionnés. 

Jan Wagheman{boucverkooper ende boucbinder), 1541-1556. 

Mailjaer Destrez (figuersnyder), 1564. 

Andries Vanden Steene (boucbinder), 1564-1570. 

Jan Mailjaert (boucbinder), 1573. 

Anthonis Couvreur (boucbinder), 1573. 

Jean Grymopont (boucverkooper ende boucbinder), 1873- 
1583. 

François Buskin (boucbinder), 1582, 

Michiel Marieval (boucbinder ende boucverkooper), 1584- 
1615. 

Symon Caveel (boucbinder), 1587-1611. 

Claeis Parmentier (bouchinder), 1590-1595. 

Claeis Broucman (perkementmaker), 1592. 

(A continuer.) 


straten, hier gheexibeirt de somme van cæliiij lb Zviij sch. par. » — 
Comptes de la châtellenie d’Ypres du 22 avril 1535 au 24 mai 1536. 

Nous devons à la complaisance de M. Edm. Vanderstraeten, membre 
correspondant de la. Société archéologique d'Ypres, cet extrait des 
comptes de la châtellenie d’Ypres. 

(4) Bulletin du bibliophile belge, t. XX, p. 357. » Michiel et Jean Hille- 
nius ou Van Hoochstraeten, imprimeurs à Anvers. Enumeration de leurs 
productions typographiques. » 
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FEUILLETON 


DE LA 


BIBLIOGRAPHIE DE BELGIQUE. 


LA PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE ET ARTISTIQUE, 


Discours prononcé par M° RENÉ DE MAERTELAERE (4). 


Dans cet ordre d'idées, la première question que nous 
devons nous poser, est celle de savoir s’il existe une pro- 
priété intellectuelle, et partant une propriété littéraire et 
artistique. Trois opinions sont ici en présence. 

La première qui, je le constate avec plaisir, a eu très-peu 
d’adhérents, dénie l’existence de toute espèce de propriété 
intellectuelle, qu’elle soit littéraire artistique ou industrielle. 
D'après elle, l’auteur, l'artiste et l’inventeur n’ont réellement 
de droit sur le produit de leur conception qu’aussi longtemps 
que celui-ci n’a pas été rendu public; dès qu’une autre per- 
sonne a pu s'approprier cette pensée, qu'elle ait pris la forme 
d’un livre, d’un tableau ou d’un appareil quelconque, elle 
n’est plus la propriété de son auteur; celui-ci, qui pouvait la 
conserver, a consenti librement à s’en dessaisir pour la jeter 
dans le domaine de tous. La conséquence logique de ce sys- 
tème, conséquence qui d’ailleurs est acceptée par ses parti- 
sans, c’est qu’il n'existe et qu’il ne peuf exister de contre- 
façon ; car la contrefaçon n’étant que la lésion ou la violation 
d’un droit, un droit qui n’existe plus du consentement même 
de celui qui en a fait l'abandon, ne peut recevoir ni lésion 
ni violation. 

D’après un second système, se plaçant à un point de vue 
tout opposé, la propriété intellectuelle est non-seulement 


(1) Suite. — Voir le cahier de juin. 
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légitime en elle-même; mais il y a lieu de l’assimiler en tous 
points à la propriété matérielle. 

Entre ces deux systèmes s’est enfin placé une espèce de 
système de conciliation, reconnaissant à l’auteur un droit 
qu’on qualifie abusivement de droit de propriété; mais cette 
propriété serait une propriété sui generis, une propriété 
d’une espèce toute particulière, en ce sens qu'elle doit être 
limitée dans le temps. L'auteur, ou plutôt ses représentants, 
ses héritiers et ayant-cause ne jouissent de cette propriété 
que pendant un temps défini ; et cette restriction apportée au 
droit de propriété et qui, d’après nous, est de nature à lui 
enlever entièrement son caractère de droit de propriété, 
serait commandée par les éléments constitutifs du droit lui- 
même. Ce sont les principes qui ont guidé le législateur dans 
presque tous les pays; c'est, à peu d'exception près, la base 
de toutes les lois sur la matière depuis la Révolution française 
de 1789. 

Quelle est la source de la propriété matérielle et quelle est 
la source de la propriété intellectuelle? L'une et l’autre de 
ces deux propriétés sont-elles légitimes? Dans l’affirmative, 
et si les causes de la légitimité de chacune d'elles sont iden- 
tiques, ne faut-il pas en conclure qu'il n’y a aucune raison 
d'établir une distinction quelconque entre elles, que leur 
assimilation doit être complète et que la propriété intellec- 
tuelle a droit aux mêmes garanties et aux mêmes faveurs 
dont le législateur a entouré la première? 

Voilà, Messieurs, la première question que nous allons 
examiner : sa solution est la clef de voûte de la doctrine que 
je me propose d'exposer et de défendre ; car toutes les autres 
considérations ne sont qu’accessoires et doivent s'effacer 
lorsque le véritable principe est parvenu à se montrer au 
jour. 

Il existe, comme vous le savez, Messieurs, deux grands 
modes d'acquérir la propriété : l'acquisition par voie origi- 
naire et l'acquisition par voie dérivée. L'acquisition par voie 
dérivée présupposant toujours la légitimité de l'acquisition 
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par voie originaire, nous nous bornerons à examiner si cette 
acquisition: par voie originaire se justifie. 

C’est, Messieurs, dans la loi du travail que nous trouvons 
la légitimité de la propriété. L'homme, comme tous les 
autres êtres placés sur cette terre, a des besoins à satisfaire ; 
si, pour la satisfaction de ceux-ci, il pouvait se contenter de 
recueillir les biens que la nature a mis gratuitement à sa dis- 
position, sa tâche ne serait pas lourde; mais ses besoins sont 
multiples et variés; et plus l'humanité avance enJprogrès et 
en civilisation, plus les exigences de l’homme accroissent en 
variété et en nombre. Ces biens que lui fournit la nature ne 
sont plus alors pour lui que des matières premières, sans 
valeur aucune, ou n’ayant qu’une valeur relative, en attri- 
buant, bien entendu, au mot valeur, le sens que lui donne 
l'économie politique, c'est-à-dire la réunion de la rareté et 
de l'utilité. Pour que ces matières premières, qui se trouvent 
dans le domaine public, puissent passer à l’état de richesse, 
il faut que, par son travail, l’homme leur ait donné telle 
façon, telle forme, leur ait fait subir telle combinaison qui 
les rende propres à sa consommation, à la satisfaction d’un 
de ses besoins ou d’un de ses goûts. Aussi longtemps que 
cette appropriation n’a pas eu lieu, l’objet sur lequel elle va 
s'exercer n’est qu’un agent naturel; il est apte à devenir pro- 
priété; il ne l’est pas encore, il ne le devient qu'après l'ap- 
propriation par le travail, et c'est cette appropriation seule 
qui lui confère la valeur. Le premier homme qui s'empara 
d’un champ n’en devint pas propriétaire par le fait de l'occu- 
pation, comme l’enseigne M. Renouard; son titre de pro- 
priété a une source plus pure et plus conforme à la justice, 
c'est le travail, c'est-à-dire ce fait d’avoir par la dépense de 
ses forces transformé une non-valeur en une richesse, en 
une valeur échangeable. L'homme n'a pas créé la matière, 
qui n'est pas une richesse, car elle n'a pas de valeur; mais 
il a créé une matière richesse, et cette création, fruit de son 
travaii personnel, doit lui appartenir. « Ce n'est pas l’objet, 
dit M. Brasseur, dans son Manuel d'économie politique, qui 
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fait le propriétaire primitif, c'est plutôt le propriétaire qui 
ne le devient qu'après avoir fait l’objet en tant que valeur, 
seule manière dont il ait donné à l’homme de produire. » 
En résumé donc, la propriété matérielle a sa source dans le 
travail, et c'est cette source qui en même temps la légitime. 

Voyons maintenant ce qui se passe lorsqu'il s’agit d'acqué- 
rir une propriété intellectuelle. De même qu’il existe dans le 
monde matériel une classe de biens qui, comme nous venons 
de le voir, n’obtiennent de la valeur qu'après Fappropriation 
et sont avant celle-ci rangés dans la catégorie des agents 
naturels, de même dans le monde intellectuel il existe un 
ensemble d'idées, de pensées, de principes généraux qui 
forment ce que l’on appelle le fonds commun. C'est sur ce 
fonds commun que s’opère le travail de l’auteur ou de l’ar- 
tiste; c'est avec son aide qu’il compose l’œuvre nouvelle; les 
vérités qu’il met au jour, il ne les a point créées, elles sont le 
résultat de certaizes combinaisons, de certaines manipula- 
tions qu'il a fait subir aux principes, aux vérités, aux idées 
préexistantes ; et c’est à cette forme, à cette façon individuelle 
seule qu’il leur donne, qu’il a droit comme propriétaire, 
parce que c'est par son travail qu'il leur a conféré unequalité 
nouvelle, qu’il en a fait des richesses échangeables. « Ici 
l’homme, dit M. Brasseur dans son ouvrage précité, res- 
semble à tous égards au créateur d’une richesse matérielle : 
celui-ci transforme une quantité de molécules matérielles en 
une richesse et en devient par là même propriétaire; celui-là 
réunit une quantité donnée de molécules immatérielles pour 
en faire un produit. Dans les deux cas, la Providence fournit 
la matière première, l’homme fait le reste. » 

La source des deux propriétés est donc identique : c’est le 
travail. Tantôt ce travail est manuel, et même dans ce cas il 
n'est pas purement et exclusivement matériel; car l’agricul- 
teur, l'industriel, par exemple, ne travaillent pas fatalement 
comme une machine; ils consultent certains principes diri- 
geants, ils doivent, comme on dit, travailler avec intelli- 
gence; tantôt le travail est intellectuel, tout en ayant un côté 
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matériel sous lequel il doit se montrer aux autres hommes; 
car toute pensée, pour pouvoir être communiquée, doit rece- 
voir une forme extérieure ; et c'est là ce que M. Renouard a 
perdu de vue lorsqu'il soutient que la propriété littéraire 
n'est pas une propriété, parce que la chose sur laquelle elle 
doit s'exercer n’est pas une chose appropriable; il oublie que 
l’auteur a dû nécessairement recourir à la matière pour réa- 
liser la conception de son esprit, pour la fixer. 
(A continuer.) 


ESSAI DE BIBLIOGRAPHIE YPROISE. 


ÉTUDE SUR LES IMPRIMEURS YPROIS DU XVI SIÈCLE, 


Par ALPHONSE DIEGERICK, 
Archiviste et Bibliothécaire-adjoint de la ville d'Ypres (1). 


C'est dans les comptes de la ville d'Ypres que nous trou- 
vons mentionné pour la première fois, en 1544, le nom de 
Josse Destrée ou Destrez, en latin, Jodocus Destresius, impri- 
meur, libraire et relieur (prenter. boucvercooper, boucbinder), 
preuve irrécusable de l'existence, à cette époque. d’un atelier 
typographique à Ypres. 

Le magistrat accorde, en 1544, à Josse Destrée, imprimeur 
et bourgeois d'Ypres, la somme de douze livres parisis afin 
de l’aider à couvrir les frais que lui a occasionnés l’acquisi- 
tion d’une presse (2). En 1545, nous retrouvons un subside 
semblable accordé par la ville à notre premier imprimeur. 

Voilà donc l'imprimerie indubitablement établie à Ypres 
dès 1544. A ce titre, comme nous l’avons dit plus haut, notre 
ville occupe, dans l’ordre chronologique, le huitième rang 


(1) Suite. — Voir le cahier de juin. 

(2) Joos Destreez boucprentere ende poorter dezer stede van dat hem 
by myn heeren van der wet toegheleyt es thulpen den costen by hem ghe- 
supporteert int vercryghen van de prente ende andre oncosten verclaerst 
by zynder supplicatie int langhe . . A pan el UE LD 

Comptes de la ville d'Ypres, 1544. fol, 36, ve. 
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parmi les villes de la Belgique qui virent les premières rouler 
dans leurs murs les presses mobiles. Alost (1473), Louvain 
(1474), Anvers (1476), Bruges (1476), Bruxelles (1476), Aude- 
narde (1479), Gand (1483), nous devancent seuls dans l’intro- 
duction de l’imprimerie. 

En 1546, Josse Destrée, pour se conformer à l'ordonnance 
du 30 juin de la même année, concernant les imprimeurs et 
libraires (1), pour donner plus d'extension à son établisse- 
ment, et favoriser l’activité de ses presses qui probablement, 
faute de matières, restaient parfois inactives, se fit recevoir 
imprimeur et libraire juré de la ville d'Ypres. A cette fin, il 
sollicita et obtint, le 3 septembre 1546, des avoué et échevins 
de la ville une attestation portant que, jusqu’à présent, il 
n'avait imprimé, ni vendu aucun livre défendu par les pla- 
cards impériaux, qu'il n’était n’était nullement suspect d’hé- 
résie, mais qu’il était, au contraire, de bonne réputation, 
de vie et de conversation honnêtes (2). La nécessité de pro- 
duire de pareilles garanties d’orthodoxie et de moralité afin 
d'acquérir le titre d’imprimeur et de libraire juré, ne doit 
point nous étonner. Car, à cette époque, la réforme progres- 
sait rapidement dans nos provinces, en dépit des efforts 
tentés par Charles Quint pour l’étouffer, et les parties belli- 
gérantes trouvaient dans la presse un auxiliaire contribuant 
puissamment au triomphe de leurs idées. 11 importait donc 
au pouvoir de n’octroyer qu'avec réserve et prudence le pri- 
vilége d'imprimeur juré. Le 15 septembre 1546, Josse Destrée 
se presenta devant le conseil de Flandre, siégeant à Gand, et 
obtint, sur la production de l'attestation du magistrat 
d'Ypres, et après avoir prêté le serment requis à cet égard, 
‚le droit de vendre et d'imprimer des livres dans la ville 
d’Ypres. . 

Son admission comme imprimeur et libraire juré lui occa- 


(1) Placcaet-bouck van Vlaendren, X. p. 135. 
(2) Archives d’ Ypres. Inventaire n° 1695. Nous reproduisons cette pièce 
en annexe à la suite des impressions de Josse Destrée, sous la La A, 
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sionna certaines dépenses, et, en cette occasion encore, la 
ville lui vint généreusement en aide et lui octroya un subside 
de vingt-quatre livres parisis (1). 

La même année, Josse Destrée voulant perfectionner le 
matériel de son officine, acheta de nouveaux caractères d'im- 
primerie, pour le paiement desquels le magistrat lui donna, 
à titre de prêt, la somme considérable de cent livres pari- 
sis (2). Joachim Uutendale et Melchior Gheraert se portèrent 
caution de Josse Destrée, qui s'engagea À restituer cette 
somme en un espace de quatre ans, à raison de vingt-cinq 
livres parisis par an. Cette restitution se fit avec régularité, 
ainsi que nous l'avons pu constater par l'examen des 
comptes. 

Nous pourrions citer ici un grand nombre d'extraits des 
comptes de la ville et de la châtellenie d’Ypres, de l’examen 
desquels il appert que Josse Destrée reçut en plusieurs cir- 
constances des subsides, tantôt pour l'aider à couvrir les 
frais que nécessitait l'acquisition de priviléges pour pouvoir 
imprimer certains livres, almanachs, etc., tantôt pour l'en- 
tretien de sa presse (thulpen den onderhouden van zynder 
prente), tantôt pour fourniture de livres, registres, placards, 
enfin, parfois comme simple don, par exemple, en 1549 (3). 


(1) Joos Destreez ghezworen boucvercoper ende prentere, inwonende 
dese stede van dat hem bi myn heeren van der wel ende den grooten ghe- 
meenen raedt deser stede toegheleyt es thulpe ende secourse van den coste 
bi hem ghesupportert int vercrighen van zynen admissie van te moghen 
boucken vercoopen ende prentene binnen dese stede . . . ax lb. 

Comptes de la ville d'Ypres. 1546. fol. 57, ro. 

(2) Joos Destreez ghezworen boucprentere ende boucvercopere van dat 
hem. bi myn heeren van der wet ende raden colegialic vergadert in came- 
ren xxVI® in lauwe in leeninghe gheconsenteert es omme daermede te 
coopene diversche lettren up goeden huere die hy ghedaen heeft met Joa- 
chim Uuten Dale ende Melchior Gheraert ter somme van hondert pon- 
den parisis die hem gheconsenteert zyn te betalene ende restitueren bi 
viventwintich ponden parisis sjaers tot vulle betalinghe. . . . clb. 

comptes de la ville d’Ypres. 1546. fol. 58, vo. 

(3) Joos Destreez boucprenter van dat hem Fin es uut gratuiteyt 
ende ter zynen nieuwenjare . . : ereen WORSE 

comptes de la ville d’Ypres. 1549. fol. 33, vo, 
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Pendant toute une série d’années (de 1550 à 1554 et en 1558), 
il reçut annuellement deux « kanne » de vin, pour présenta- 
tion d’almanachs au magistrat de la ville et à celui de la châ- 
tellenie d'Ypres (over zekere almanacken ende prognosticatien 
by den college ghepresenteert). 

En 1554, Josse Destrée faillit devenir victime des peines 
sévères portées par l’édit du 29 avril 1550 (1) contre toute 
personne qui imprimerait ou ferait imprimer des écrits con- 
traires à la religion catholique. Voici les faits qui amenèrent 
la mise en accusation du premier typographe yprois. 

Un nommé Pierre Vondelinc fut accusé d’avoir chanté sur 
la place publique d’Ypres, en pleine Thuindag de l'année 
1554, certains couplets suspects d’hérésie. Arrêté pour ce fait 
par l’inquisiteur, il fut, selon les prescriptions de l’édit de 
1550, exposé publiquement sur un échafaud, puis soumis à 
la question. Il avoua avoir acheté à Josse Destrée les couplets 
qu’il avait chantés sur la place publique ainsi que d’autres 
chansons également réprouvées. En conséquence, Josse 
Destrée fut jeté en prison sous la prévention d’avoir imprimé 
et vendu des livres, chansons, ballades et refrains suspects 
d’hérésie et contraires aux enseignements de l'Eglise. 

Le 5 octobre 1554, Jean de la Porte, haut-bailli de la ville 
d'Ypres, fitcomparaître Josse Destrée devant la vierschaere des 
échevins, exposa les faits que nous venons de relater briève- 
ment, et, considérant finalement le prévenu comme séditieux 
et hérétique, et comme ayant gravement contrevenu aux 
ordonnances impériales mentionnées plus haut, il conclut à 
l'application stricte des peines déterminées par les articles II 
et suivants de l’ordonnance de 1550. 

(A continuer.) 


(1) Voir Placcaet-bouck van Vlaenaeren. 1 p. 137 et suiv. Ordonnancie, 
statuut ende eeuwig edict, om textirperen ende te nieten te brynghen die 
secten ende erreuren… Ghegheven te Brussel den XXIX, dagh van April 
int in er MCCCCCL. 
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FEUILLETON 


DE LA 


BIBLIOGRAPHIE DE BELGIQUE. 


LA PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE ET ARTISTIQUE, 


Discours prononcé par M° RENÉ DE MAERTELAERE (1). 


La théorie sur l’origine de la propriété matérielle et de la 
propriété intellectuelle, telle que je vous l’ai exposée, est 
également enseignée par M. de Molinari. « L’une et l’autre 
de ces deux propriétés, dit cet auteur, ont leur origine dans 
le travail. Du moment qu’il y a effort accompli et valeur 
créée, que l'effort vienne des nerfs ou des muscles, que la 
valeur soit appliquée à un objet palpable ou intangible, une 
nouvelle richesse est créée, peu intporte la forme sous laquelle 
elle se manifeste. » 

Refuser d’assimiler le produit du travail intellectuel au 
produit du travail matériel, n’est-ce donc pas prétendre que 
le premier est moins digne de respect que le second, alors 
que si l’un des deux devait céder le pas à l’autre, c'est certai- 
nement le travail de l’esprit qui aurait droit aux faveurs et 
aux garanties dont on veut le priver pour les attribuer uni- 
quement au travail manuel ; « car s’il est un ordre de choses 
où le produit porte à un degré éminent le cachet de la per- 
sonnalité, de l'individualité de celui qui l’a créé, c’est, sans 
contredit, dans le domaine artistique et littéraire. » (Paroles 
de M. Waelbroeck, au Congrès artistique d'Anvers.) 

Cependant, je me hâte de faire remarquer ici que, tout en 
réclamant pour la propriété intellectuelle les garanties qui 
lui reviennent de droit, je n’entends pas les mettre au-dessus 


(1) Suite. — Voir le cahier de juillet. 
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de la propriété matérielle ; comme leur assimilation est com- 
plète, la propriété littéraire et artistique doit également être 
assujettie à des charges, à des obligations, telles que, par 
exemple, le droit de mutation, d'enregistrement, d'impôt, etc, 
le principe sur lequel sont fondées ces obligations s’'appli- 
quant aussi bien à la propriété immatérielle par suite de 
cette circonstance que cette propriété prend une forme exté- 
rieure, matérielle et tangible, alors qu’elle doit faire l'objet 
d’une transaction ou d’un contrat quelconque. 

A moins que de nier la propriété matérielle, il faut donc 
admettre l'existence et la légitimité de la propriété littéraire 
et artistique; la repousser c’est faire du communisme; car 
un fait digne de remarque, sur lequel je reviendrai plus loin 
et qui n’est qu'une preuve de plus de l’assimilation complète 
des deux espèees de propriétés, c’est que tous les arguments 
que l’on a fait valoir contre la propriété intellectuelle, sont 
aurant d'attaques dirigées contre là propriété en général. 

Une seule différence existe, à mon avis, entre le produit 
du travail intellectuel et celui du travail matériel, et cette 
différence n’est nullement de nature à porter atteinte au 
principe lui-même : elle consiste en ce que le mode de pro- 
tection doit être nécessairement différent, attendu que ie pro- _ 
duit intellectuel ne peut pas être enclos ni protégé comme un 
champ ou une maison. 

Commént le législateur devra-t-il donc s'y prendre pour 
mettre cette propriété à l'abri de la violation? C’est là une 
question d'application qui se confond plus ou moins avec 
la question de savoir de quelle façon s'établit et se constate 
le droit lui-même. La solution peut varier; mais quel que 
soit le point de vue auquel on se place, jamais on ne pourrait 
soutenir que les difficultés qu'on pourrait rencontrer de- 
vraient faire rejeter le principe de l'assimilation entre les deux 
espèces de propriétés. 

A bout d'arguments sérieux, les adversaires de la pro- 
priété littéraire et artistique ont essayé de la combattre par 
une considération qui, s'adressant à l'honneur et à ’amour- 
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propre des auteurs et des artistes, devait, croyaient-ils, être 
d'un grand poids dans la balance. Ces exigences, ces préten- 
tions nées de nos jours sont, dit-on, un signe de la déca- 
dence des lettres et des arts; auparavant, l’homme de génie 
se croyait amplement payé par la gloire dont s'entourait son 
nom; aujourd'hui le poète dédaigne ces chimères ; il lui faut 
quelque chose de plus réel et de plus lucratif que des cou- 
ronnes de lauriers; lui aussi sacrifie au dieu du jour; il tra- 
fique de ses chants, il vend ses inspirations, et c'est l'or seul 
qui possède le don de faire chanter sa muse. 

Je ne puis, Messieurs, m’élever assez contre ce reproche 
de matérialisme adressé à nos écrivains et à nos artistes 
modernes. Préférerait-on peut-être la situation réellement 
servile et indigne d'un homme, dans laquelle tant d'écrivains 
des siècles derniers se sont placés, à l'indépendance que peut 
leur assurer notre société moderne en leur garantissant la 
juste récompense de leur travail? La protection d’un grand 
seigneur, d’un prince même, n'est-elle pas toujours humi- 
liante, et ces hommes éclairés que le besoin et la crainte de. 
perdre leur privilége forçaient à y recourir, ne devaient-ils 
pas, plus que tout autre, sentir l'atteinte portée à leur 
dignité? Les prétentions actuelles des littérateurs et des 
artistes, loin de les abaisser, tendent à les relever en leur 
assurant l'indépendance qui est la véritable force de l'homme. 
« Les artistes, » disait M. Jules Simou au Congrès artistique 
d'Anvers, « ne peuvent vivre que de leurs œuvres; si on leur 
refuse la propriété que leur assure la valeur de ces œuvres, 
on les réduit à demander les moyens de vivre aux gouverne- 
ments et aux grands seigneurs ; ils demandent à être pro- 
priétaires pour n'être pas exposés à devenir des courtisans et 
des flatteurs. Au fond de la question de propriété il y a une 
question d'indépendance. » 

A quoi tendent donc les réclamations des auteurs et des 
artistes? Tout simplement à ce qu’ils puissent vivre du fruit 
de leur travail, et loin de voir en cela quelque chose d’avilis- 
sant pour eux, je n'hésite pas à dire que le génie, en se sou- 
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mettant à la loi universelle du travail, s’ennoblit, et qu'il 
n'est que juste qu’il obtienne dès lors les prérogatives atta- 
chées à cette noblesse, c’est-à-dire les moyens de vivre et de 
vivre indépendant. 

La propriété littéraire et artistique est donc légitime en 
elle-même; les partisans du système restrictif sont obligés 
eux-mêmes de le reconnaître, quelle que soit la qualifica- 
tion qu’ils donnent au droit, tous reconnaissent l'existence 
d’un droit qui a sa source unique dans le travail de l’auteur. 
Les uns déclarent l’auteur ou les descendants propriétaires 
dans la plénitude de ce droit pendant un certain temps, sauf 
à le confisquer plus tard au profit de la société; d’après 
d’autres, et ceux-là sont rigoureusement logiques, l’auteur et 
l'artiste ne jouissent du produit de leur œuvre qu’à titre de 
tolérance, de privilége; ce qu’ils en retirent est une rémuné- 
ration de leur travail, un salaire que leur accorde la société 
en récompense des avantages qu’ils lui ont procurés. Telle 
est l'opinion de M. Renouard (Traité des droits d'auteur), qui 
considère la durée du droit comme une rémunération de 
services que la société reçoit et qu’elle ne pourrait refuser. 

Mais si législateurs, jurisconsultes, publicistes sont presque 
unanimement d'avis de concéder à la propriété littéraire et 
artistique la garantie dans l'espace, cette uniformité d’opi- 
nion disparaît lorsqu'il s’agit d'examiner si elle n'a pas égale- 
ment droit à la garantie dans le temps, si, comme le portait 
l'arrêt du Conseil du 30 août 1777, l’auteur doit jouir de son 
droit pour lui et ses héritiers à perpétuité. 

(À continuer.) 
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ESSAI DE BIBLIOGRAPHIE YPROISE. 


ÉTUDE SUR LES IMPRIMEURS YPROIS DU XVI° SIÈCLE, 


Par ALPHONSE DIEGERICK, 
Archiviste et Bibliothécaire-adjoint de la ville d’Ypres (1). 


Voici en quoi consistait le châtiment réservé au coupable. 
Il devait avoir la tête tranchée par le glaive sur un échafaud 
dressé près du pilori; le corps du supplicié devait ensuite 
être transporté à la voirie, hors ville, où on le plaçait sur une 
roue, et la tête du coupable était enterrée au pied du poteau. 

A l'appui de sa défense, Josse Destrée fit valoir l’absence 
de preuves suffisantes, et les échevins, après longue et mûre 
délibération, déclarent l'accusation non fondée et prononcè- 
rent l’acquittement du prévenu. 

Les détails de ce procès ont été puisés par nous dans le 
« Registre van criminele sententien beguinnende den VI oust 
1552 ende geeindicht den lesten february 1606. » Folio 7, v° et 
8, re. Comme ils offrent assez d'intérêt, nous croyons pou- 
voir reproduire ce document in extenso à la fin de cette 
notice (2). 

La crainte de voir l'art typographique disparaître de la 
ville par la mort de son unique imprimeur, ne fut peut-être 
pas sans influence sur le jugement que rendirent les éche- 
vins d’Ypres, en cette circonstance. Les annales biographi- 
ques des imprimeurs belges du xvi° siècle offrent plusieurs 
exemples de typographes devenus victimes des sévérités de 
la législation à laquelle Charles Quint et Philippe II sou- 
mirent la presse en Belgique. Ce fut donc peut-être grâce 
à la clémence du magistrat que nous sommes redevables de 
ne pas avoir vu l'imprimerie étouffée en notre ville dès son 
berceau. 

C'est en 1569 que l'on trouve mentionné pour la dernière 
fois, dans les comptes de la ville, le nom de Josse Destrée 


(1) Suite. — Voir le cahier de juillet. 
(2) Voir annexe B, à la suite des impressions de J. Destrée. 
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(à partir de 1563, nous n'avons plus rencontré une seule 
impression sortie de son officine). En 1573, la ville paie 
5 livres parisis à Jean Mailjaert (1) pour avance d'une somme 
d'argent faite à la veuve de Josse Destrée, qui s'appelait 
Kateline, ainsi qu’il ressort d'une indication trouvée dans les 
comptes en 1554 (2). Comme on le voit, faute de renseigne- 
ments suffisants, il nous est impossible de déterminer d’une 
manière précise l’époque de la mort du premier typographe 
yprois. Tout ce que nous pouvons affirmer, c'est qu'en 1513 
il avait déjà cessé de vivre. 

L'atelier de Josse Destrée était situé dans la rue de Lille 
(in de Zuudstrate). Il portait pour enseigne « au Pélican 
rouge » (in den rooden Pellicaen) et devait occuper une des 
maisons formant langle sud-ouest de la rue de Lille et de 
la rue de Cassel. La marque typographique du premier im- 
primeur yprois représente un pélican se déchirant le flanc 
pour donner la nourriture à ses petits (3), et porte la légende: 
Sine sanguinis effusione non fit remissio. Tantôt cette vignette 
affecte la forme carrée, tantôt elle est contenue dans un ovale 
ou dans un cercle portant la légende en exergue. Nous avons 
fait reproduire par la gravure trois spécimèns de ces vignettes 
xylographiques. 


(4) Jan Mailjaert van verschoten ghelde betaelt de we van Joos Des{rez 
van zestien pampiere registerkens mitsgaders een handt pampiers die- 
nende omme de hooftmannen staende ter wake ter poorten deser stede, te 
schryven by namen ende toenamen de vremde persoonen commende logie- 
ren binnen deser stede, volghende dordonnancien van myn heeren van der 
Wibi Joen ade déc md Altona - Ar SRE te RLN 

Comptes de la ville d'Ypres. 1575. fol. 47, ro. 

(2) Kateline de huusvrauwe van Joos Destreex over den coop van eenen 
grooten bouc omme te bescrivene tbeslapen van der poorters ende poortres- 
sen deser steden mitsgaders een handboucækin dienende tot den selven 
graoten GORE mee antenne ne ond ee UE 

Comptes de la ville d'Ypres. 1554. 

(5) Le pélican, comme marque typographique, a été d'un usage 
assez fréquent. Citons, comme s'étant servis de cette marque, les 
frères de Marnef, imprimeurs à Poitiers et à Paris, Guillaume Van 


Parys à Anvers, Jean II Van den Steene à Gand, Jacques Canin à Berg-op- 
Zoom, etc. 
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On trouve encore mentionné dans les comptes de la ville 
de 1565 un Ghelein Destrée, messager à pied (woetlooper), qui 
reçut en don une somme de 7 livres parisis pour subvenir 
aux dépenses que lui occasionna la maladie d'un de ses 
enfants (1). Le médecin (maître Herman van Otthen) chargé 
de traiter l'enfant, reçut pour ses honoraires, également de la 
ville, la somme de 12 livres parisis (2). 

Nous ignorons le degré de parenté qui peut rattacher 
Ghelein Destrée an premier imprimeur yprois. 

On connaît l'immense planche représentant la ville d’Ypres 
vue à vol d'oiseau dont les archives de notre ville possèdent 
encore les bois gravés au xvi° siècle. Ce plan ne mesure pas 
moins de 1 mètre 70 centimètres de longeur sur 1 mètre * 
10 centimètres de largeur. Il porte la suscription : HYPRA 
FLANDRIARVM CIVITAS MVNITISIMA (3). 

Jusqu'ici l’on n’était pas encore parvenu à déterminer 
l’année exacte de l'exécution de ce plan, que l’on savait 
toutefois devoir remonter au xvi° siècle, ni à connaître le 
nom de son auteur. Nous avons eu la bonne fortune de 
découvrir dans les archives d'Ypres deux annotations qui 
nous permettent de résoudre ces deux questions. 

Dans le registre des résolutions du Groot Ghemeene (1560 à 
1567), folio 18, r° et v°, année 1564, nous trouvons l'indica- 

tion suivante : « Up de requeste van Jun Thevelin ende Jakob 
Destreez hebbende ghedaen schilderen de pourtraicture ende 
descriptie van deze stede, tenderende tot zekere gratuiteyt. — 
Resolutie den voorseiden Thevelin ende Destreez te gheven by 


7 


(1) Ghelein Destrez, voetloopere, hem by mynen heeren vochdt ende 
scepenen toegheleit thulpe van den cure van een zynen kynde dat ghe- 
EDELEN NIE NAE a AE vij lb. 

Comptes de la viile d’Ypres. 1565. fo 22, vo. 

(2) Meester Herman van Otthen cherurgien binnen deser stede, voor 
zekere kuere bi hem ghedaen om een kyndt van Ghelein Destrez voetloo- 
per deser stede, breeder in zyne supplicatie vertaelt . . . . zijlb. 

Comptes de la ville d’Ypres. 1565: fo 21, ro, 

(3) La Bibliothèque publique d'Ypres possède un exemplaire de la 
3me édition de ce plan. 
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cedule voor een gratuiteyt de somme van vier ponden grooten. » 
Dans les comptes de la ville de la même année, on lit: « Betaelt 
aen Mailjaer Destreez figuersnyder ende drucker binnen deser 
stede ende Jan Thevelin schildere volghende huerliedr requeste, 
appostile ende quittance . . . . aüjlb. » 

Grâce à ces deux indications, nous pouvons fixer à l'année 
1564 l'époque à laquelle le plan d’Ypres a été gravé sur bois 
et en attribuer l'exécution à Jean Thevelin, peintre, et à 
Jacques ou Mailjaer Destrée, graveur sur bois et impri 
meur (1). Ces deux artistes reçurent à cette occasion un don 
de quarante-huit livres parisis de la part de la ville. Ce nouvel 
imprimeur serait-il un fils de Josse Destrée, qui, au talent 
de graveur sur bois, aurait joint l’art de la typographie? 
Nous ne pouvons affirmer la chose, car c’est aux deux indi- 
cations données plus haut que se bornent tous nos renseigne- 
ments sur Mailjaer Destrée, dont nous n’avons jusqu'ici ren- 
contré aucune production typographique. 

Domyn Ramault, imprimeur yprois du xvu siècle, fit tirer 
dans ses ateliers un certain nombre d'exemplaires de ce plan 
d’Ypres, très-précieux pour notre histoire locale. Un dernier 
tirage en fut fait en 1815 dans l'officine d'Annoy Vandevyver, 
imprimeur-libraire à Ypres, en même temps qu’on mutila la 
planche sous prétexte d’y ajouter les noms des rues, un 
exposé des principaux événements dont cette ville fut le 
théâtre et l'indication de l’époque du tirage. Ajoutons encore 
qu'un exemplaire de cette dernière édition a atteint, il y a 
quelque temps, dans une vente publique à Gand le prix 
élevé de 35 francs. 

(À continuer.) 


(4) La différence dans les prénoms attribués à ce Destrée dans les deux 
citations que nous venons de reproduire, doit provenir d’une erreur de 
copiste, car c’est évidemment le même personnage qui est cité dans les 
deux documents, 


3° ANNÉE.] N° 9. [SEPTEMBRE 1877. 


FEUILLETON 


DE LA 


BIBLIOGRAPHIE DE BELGIQUE. 


LA PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE ET ARTISTIQUE 


Discours prononcé par M° RENÉ DE MAERTELAERE (1). 


Lorsqu'on considère le droit de l’auteur comme un droit 
de propriété, en attribuant à ce mot le sens que lui accorde 
la loi civile, on doit, par voie de conséquence, le considérer 
comme un droit perpétuel, car le langage du droit ne qualifie 
pas de propriété une possession limitée. Le droit de pro- 
priété, en effet, est un droit réel, absolu, exclusif et irrévo- 
cable; ce sont là ses quatre attributs; dépouillez-le d’un de 
ces éléments et vous vous trouverez en présence non plus de 
ce droit si étendu, de ce jus utenti et abutendi, mais en pré- 
sence d’un droit tronqué, mutilé, qu'il a fallu désigner sous 
le nom nouveau de droit de copie. Le principe de la perpé- 
tuité réside, en effet, dans le dernier de ces attributs; si la 
propriété, de sa nature même est irrévocable, ce n’est là 
qu'une conséquence de ce qu’elle est un droit réel et que 
partant elle doit exister vis-à-vis de tous, et son irrévocabi- 
lité consiste en ce que le propriétaire ne peut, sans son con- 
sentement, se voir dépouiller de son droit; or, comment 
admettre qu’on accorde d'une main à l’auteur et à l'artiste le 
droit le plus étendu sur son œuvre, et que, de l’autre main, 
on lui enlève de ce droit un attribut essentiel sans lequel il 
ne peut exister dans sa plénitude, et cela au mépris du prin- 
cipe que nul ne peut être contraint de céder sa propriété 
sans juste et préalable indemnité. Reconnaître un droit de 


(4) Suite. — Voir le cahier d'août. 
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propriété littéraire et artistique, c’est donc reconnaître un 
droit perpétuel. 

Mais, nous objecte-t-on, la limitation -du droit de pro- 
priété ne supprime pas toujours le droit lui-même. Le droit 
commun de propriété n'est-il pas soumis à une foule de res- 
trictions, de réglementations, de limitations même dans l'in- 
térêt publie? Certaines cultures, l'exploitation d'une carrière, 
la construction de bâtiments, qui cependant ne sont que des 
modes d'user de sa propriété, ne sont pas libres, elles sont 
subordonnées à des autorisations. C'est là, me semble-t-il, 
une confusion regrettable. Si la société a, dans certaines 
circonstances, le droit d'apporter des entraves ou des restric- 
tions au libre exercice du droit de propriété d'un de ses 
membres, ce n’est jamais que lorsque cette liberté se trouve 
en contradiction avec le bien-être général; les exemples invo- 
qués rentrent évidemment dans ce cas; mais peut-on de 
bonne foi invoquer ce principe alors qu’il s’agit non pas de 
réglementer ou de limiter l'exercice du droit, mais de l’enle- 
ver complétement; et cette spoliation autorisée par la loi 
n'est-elle pas la preuve la plus évidente que le droit concédé 
temporairement n’est et ne peut être un droit de propriété, 
puisque le caractère essentiel de la propriété, t'est-à-dire 
la faculté de transmettre à l'infini, lui fait complétement 
défaut. 

J'admets que de bonne foi on puisse contester la qualité 
de propriété au droit de l'auteur ou de l'artiste sur son 
œuvre, mais ce qüe je ne puis comprendre, c'est qu'on lui 
accorde cette qualité et qu'en même temps on se déclare par- 
tisan de la limitation du droit. 

Pour rendre hommage à la vérité, je reconnais, Messieurs, 
que tous les législateurs qui, en principe, avaient adopté la 
perpétuité du droit d'auteur ont reculé devant ses consé- 
quences. Je vous ai cité l'opinion de Boufflers, de Chapelier 
et de Lakanal, rapporteurs des lois de 1791 et de 1793; à 
une époque plus rapprochée de nous, en 1841, M. de Lamar- 
tine, chargé de faire le rapport sur un nouveau projet de loi 
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sur la matière, avait défendu le principe de la propriété 
absclue avec un rare talent; le jour allait luire enfin où les 
droits si longtemps méconnus de ces pionniers de la civilisa- 
tion seraient consacrés et garantis par la loi dans l’espace et 
dans le temps. 

Après un exposé aussi clair et aussi formel que celui que 
nous rencontrons dans ce rapport, tous les esprits s’atten- 
daient à voir enfin trancher la question dans ce sens, lorsque, 
contre cette attente générale, et sous prétexte que la commis- 
sion n'était pas une assemblée de philosophes ou de littéra- 
teurs, mais une réunion de législateurs, M. de Lamartine 
conclut à une limitation de cinquante ans, tout en regrettant 
de ne pouvoir accorder aux auteurs un droit perpétuel dont 
il était le premier à reconnaître le fondement. « Je demande 
cinquante ans, » disait-il en terminant, « pour les droits de 
l'intelligence, parce que je sens que le moment n’est pas 
encore venu de lui en accorder davantage; mais le jour où 
vous proclamerez la perpétuité de la propriété littéraire, vous 
aurez émancipé la pensée humaine. » 

Comme si le devoir du législateur n’était pas de se dégager 
de toute considération vulgaire pour faire triompher un prin- 
cipe que le bon sens et l'équité lui imposent, même et surtout 
alors que l’application de ce principe offrira peut-être dans 
la pratique quelques difficultés ; il ne peut et ne doit reculer 
devant elle et sous un prétexte quelconque brûler ce qu’il 
vient d'adorer et adorer ce qu’il a brûlé. Je le reconnais, 
Messieurs, si la perpétuité du droit d'auteur est une théorie 
qui flatte les esprits, si même elle éblouit à cause du principe 
d’éternelle justice qu’elle renferme, elle se heurte, dans la 
pratique, à des obstacles, et ces obstacles sont variés, nom- 
breux et paraissent même insurmontables. Mais ne s’est-on 
pas exagéré le danger, ne l'a-t-on pas vu à travers ce verre 
grossissant de la crainte? Et si, au lieu de s’en effrayer, on 
s'était mis en peine de rechercher les moyens propres à le 
conjurer ou à en atténuer les conséquences, je n'hésite pas à 
croire que, depuis longtemps le législateur aurait abandanné 
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cette ornière qui aujourd’hui est devenue celle de la routine, 
pour s'engager dans une voie nouvelle qui devait le conduire 
à la reconnaissance pleine et entière du droit le plus sacré et 
le plus légitime. 

Le principe de la perpétuité existe donc par lui-même; les 
difficultés matérielles qu’il pourrait rencontrer dans son 
application ne le détruisent nullement; elles ne prouvent rien 
contre lui, parce que c’est un principe imposé par la raison, 
l'équité et la justice. 

Le premier argument qu’on ait fait valoir pour ôter ainsi à 
la propriété littéraire et artistique son véritable caractère, 
pour la réduire à l’état d'une propriété sui generis et la 
dépouiller sous ce prétexte de sa plus belle prérogative, 
c’est-à-dire de la perpétuité, «est prétendûment puisé dans les 
éléments constitutifs mêmes du droit d'auteur. 

Ce droit, dit-on, cesse d’être une véritable propriété du 
moment que l’auteur rend son œuvre publique; à cet instant 
même se crée à côté du droit de propriété de l’auteur le 
droit de la société sur la jouissance de l’œuvre, et le légis- 
lateur, obligé d'intervenir pour réglementer ces deux droits 
contradictoires, a dû nécessairement mutilet le droit de 
l’auteur au point de lui enlever un de ses attributs essentiels, 
pour concilier ce droit avec celui du public. Si l’auteur, 
dit-on, puise son droit dans le travail, le droit de la société 
que l’on invoque pour légitimer cette spoliation est tout 
aussi bien établi, car c’est elle qui a fourni à l'auteur les 
éléinents auxquels il a recouru pour édifier son œuvre, qui, 
en réalité, n'est autre chose qu’un ensemble de pensées, 
d'idées, de vérités empruntées au fonds commun de l’intelli- 
gence. Si l’auteur est allé au delà, s’il a créé quelque chose 
de nouveau, c'est grâce aux éléments qui lui ont été fournis 
par le fonds commun intellectuel. « Ne faut-il pas, » disait 
au Congrès de Bruxelles un orateur partisan de la tempora- 
néité du droit « donner, rendre à ce fonds ce que nous lui 
avons pris, lui faire sa part dans les idées, les œuvres nou- 
velles qu’il a contribué à former? S'il pouvait en être autre- 
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ment il faudrait dire qu’il serait bien cruel qu’un enfant 
répudiât ainsi sa mère, qu’il se conduisit envers elle avec 
cette noire ingratitude et qu'il pût venir lui dire : Vous 
m'avez donné le pain de la vie et de l'intelligence, eh bien, si 
jamais une idée nouvelle jaillit de mon cerveau, je fermerai 
ma main pleine de vérités, et aucune puissance ne pourra me 


contraindre à l'ouvrir. » 
(A continuer.) 


ESSAI DE BIBLIOGRAPHIE YPROISE. 
ÉTUDE SUR LES IMPRIMEURS YPROIS DU XVI° SIÉCLE, 


Par ALPHONSE DIEGERICK, 
Archiviste el Bibliothécaire-adjoint de la ville d’Yyres (1). 


Impressions de Josse Destrée. 


1547. 


1. Een dialogus of tsamesprekinghe der ziele ende scriftuerlic 
bewys, dezelve tot kennesse van heuren brudegom treckende. 
Ghemaect by den eerwerdigen heer broeder Franchoys Amelry, 
bacchalaurius inder godheyt, carmelita tYpre. 

Ghedruct tYpre in den rooden Pellicaen, by my Joos Destree, 
cum gratia et privilegio. 

Petit in-8°, 46 pages non chiffrées, y compris le titre et la 
copie du privilége, daté du 7 novembre 1547. Réclames et 
car. gothiques. Le titre en encre rouge et noire, est orné 
d'un frontispice xylographique, ainsi que du portrait en 
buste de l’auteur. 

Cet ouvrage est renseigné par M. J. J. Lambin, dans le 
Messager des sciences et des arts de Belgique. Tome I, 
(1834) p. 32. Il parut à Anvers deux éditions de ce méme 
livre, antérieures à celles imprimée à Ypres. Elles datent des 
années 1551 et 1552. 


(4) Suite. — Voir le cahier d’août. 
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L'auteur de cet opuscule, ainsi que de ceux mentionnés 
sous les n° 2, 5 et 6, François Amelry, est peu connu. On 
ignore le lieu et la date de sa naissance et de sa mort. Ba- 
chelier en théologie et prieur du couvent des Carmes 
d'Ypres, il séjourna assez longtemps en cette ville vers le 
milieu du xvr siècle. Amelry puklia plusieurs ouvrages 
ascétiques, dont on trouve l'énumération à la suite de la 
notice que la Biographie nationale de Belgique consacre à cet 
écrivain. 


1548. 


2. Ken cleen traectaetkin van de waerde des helich sacra- 
mets| en preparatie oft beredinghe tot die | om dat waerde- 
ghelick te ontfanghene. Ghemaect by den zeer gheleerde Reli- 
gieus broeder Frachoys Amelry | Carmelyt bine Ipre | Bacelier 
inder godtheit. 

(Vignette xylographisue représentant un guerrier agenouillé, recevant 
des mains d'un évêque le saint sacrement figuré sous les espèces du pain 
et du vin.) 

Gheprent Typre inde Zuutstraete | by my Joos Destree | 
ghezwoore boucpnter | en boucvercooper der K. M. Int iaer 
ons heere M.CCCCC en xlviij. De XX. dach in Sporckel. Met 
Keyserlicke Priuilege va twee iare. 

Pet. in-8°, sans chiffres, mais avec réclames et signat. 
Aij — Ciij [Cvj]. 22 feuillets. car. goth. (1). 

Un exemplaire, auquel manquait 1 f. de texte, est coté 
25 fr. dans un catalogue de C. Vyt de 1865. 

1549. 

3. Een ghevoechelie battement van vier personnaigen. — 
Ghedruckt t’Yper. 1549. 

Mentionné dans l'inventaire des livres d'Antoine et de 
Roger Gheviaerts, libraires de Courtrai, dressé en 1568 par 
linquisiteur Titelmans. Voir : Bulletin du Bibliophile belge, 
tome XIX, p. 103. Josse Destrée étant à cette époque le seul 


(1) Appartient à la Bibliothèque de l'Université de Gand. 
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imprimeur yprois, cet ouvrage ne peut être sorti que de ses 
presses. 
1550. 


4. Placaet nopende tdraeghen van den zyde ende fluweele. 

Voici l'extrait des comptes de la châtellenie d’Ypres où se 
trouve mentionnée cette impression. Anno 1550. Betaelt Joos 
Destrée, prentere…. üj lb. par. van gheprent thebbene tplacaet 
nopende tdraeghen van den zyde ende fluweele. 

5. Een clein traectaetken van de waerde des Helich Sacraments 
ende preparatie of beredinghe tot dien, om dat waerdighelick te 
ontfanghene. Ghemaect by den zeer gheleerden religieus broeder 
Franchoys Amelry, carmelyt binnen Ypre, bacelier in de godtheit. 

Gheprent tYpre in den roode Pellicaen, bi my Joos Destree, 
gezworen boucprenter der K. M.Int iaer ons Heeren M.CCCCC. 
en L. Met keyserlicke privilege voor twee iaren. 

Pet. in-8° de 22 pages non chiffrées. Réclames. Car. goth. 
Le titre en encre rouge et noire, est orné d’un frontispice 
xylographique et du portrait en buste de l’auteur. 

Cet ouvrage, mentionné par Lambin (Messager des sciences 
et des arts de Belgique, t. II, p. 32), n’est qu’une seconde édi- 
tion de l’opuscule renseigné sous le n° 2. 


1552. 


6. Een zeer costelic en wtnemende troostelic handboucxkin 
inhoudende diuersche sermoenen | en bedynghen | waerof ghy 
ghoedertieren Leser dye namen ende titelen inde naeruolghende 
parge vinden zult. Ghemaect by den zeer gheleerden Religieus 
broeder Frachoys Amelry | Carmelyt Typer | Baccalaureus inder 
godheit. 

(Portrait d'Amelry.) 

Ghepret Typer bi mi Joos Destree In den Rooden Pellicaen | 
Anno M.CCCCC. en Lij. Met Keyserlicke preuilege va ij iare. 

Petit in-8° signat : Aij — Gij (Gvj) 54 ff. car. goth. Le titre 
est en encre rouge et noire (1). 


(4) Appartient à la Bibliothèque de l’Université de Gand. 
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Au v° du dernier feuillet se trouve la suscription suivante : 

Gheprent Typer in den rooden Pellicaen | by my Joos Destree 
ghesworen prenter en boucverroper der K. M. Int Jaer ons 
heeren XV. hodert en Lij. Den xæiij. van Maerte. 

Le privilége, er. faveur de J. Destrée, inséré au r° du 
gme feuillet, est daté de Bruxelles, 7 novembre 1547. Outre 
le-nortrait d'Amelry qui se trouve au titre, ce petit volume 
est orné de deux planches sur bois. La première, au v° du 
2me feuillet, représentant le paradis terrestre, est la copie 
d’une gravure de J. Lambrecht, publiée en 1543 à Gand dans 
l'ouvrage : Een zuuerlic boucxkin vander Ketyvigheyt der 
menschelicker naturen/ouerghezet duer Andries vander Muelen. 
(folio 4, ve). L'autre, au v° du 30° feuillet, représente le Christ 
enseignant sa doctrine à ses disciples. 

7. Den troost der cranker mesche Indhoudede die rechte 
Cure | en genesinge van allen siecte / dye den mensche va binne 
aencome moge. Altczame met schoné conste en wel. gepr vbeerde 
Recepten geciert | so dat he een yeghelick hier wt wel sal moege 
in rechter ghesontheit houde | sonder grote cost der Medicyne. 
Anno M. D. LI. Door den hoochgeleerden Franciscum Henrici | 
Medicyn ende Churgyn. 


(Gravure sur bois, teintée en rouge, représentant un malade alité, et 
près de lui un médecin examinant le contenu d'une fiolé.) 


In fine, au v° du dernier feuillet, se lit la suscription : 

Gheprent Typer Inder Rooden Pellicaen By My Joos Destree int 
jaer ons Heeren. M.CCCCC ende LIT. Cum Gratia et Privilegio. 

Pet. in-8°, 2 ff. liminaires, 32 ff. de texte, cotés au r°. 1 f. 
de table et 1 f. pour le privilége. Signat. Aij. — E [Eiv]. 
Pas de réclames. Car. goth. Titre en encre rouge et noire. 
Au v° du dernier feuillet, vignette typographique du péli- 
can (1). 

Cet ouvrage est un petit traité de médecine pratique à l'usage 
du vulgaire, avec l'indication des remèdes à employer dans les 


maladies et affections les plus communes. (A continuer.) 
PE Mit ne DU DR RSR RAT DRT SOS RENE EE 

(1) Appartient à la collection de feu M. le docteur Snellaert, aujourd'hui 
réunie à la Bibliothèque de l’Université de Gand. 


3° ANNÉE.] N° 10. LOCTOBRE 1877. 


FEUILLETON 


DE LA 


BIBLIOGRAPHIE DE BELGIQUE. 


LA PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE ET ARTISTIQUE 


Discours prononcé par M° RENÉ DE MAERTELAERE (1). 


Certes, Messieurs, si la société avait en pareille matière le 
droit qu’on lui attribue, je serais le premier à en exiger la 
reconnaissance, car, dans tout État civilisé, l'intérêt particu- 
lier doit courber la tête devant l'intérêt général; mais cette 
suprématie doit avant tout se baser sur un droit acquis et 
réel; elle doit être juste en elle-même, sans quoi on risque 
fort d'ouvrir la porte à l'arbitraire. N'est-ce pas se payer de 
mots que de reconnaître à la masse des citoyens le droit à 
l'œuvre d’un seul, alors que le public qui veut en tirer profit 
n’a en rien contribué au produit. 

Les idées, les pensées constituent un fonds commun 
auquel tout le monde peut recourir et en cela, Messieurs, 
elles ressemblent à cette espèce de biens que, dans le monde 
matériel on désigne sous le nom d'agents naturels appropriés ; 
ces agents naturels, comme nous l’avons dit, ne deviennent 
l’objet d’une propriété privée, n’acquièrent de la valeur que 
par l’appropriation; il en est de même pour les emprunts 
qu'un auteur ou un artiste fait à ce fonds commun intellectuel 
par suite de la forme extérieure qui leur est donnée par le 
travail. 

Et d’ailleurs ce fonds commun dont on argumente pour 
contester et dénaturer un droit aussi légitime que celui de 
l'intelligence sur ses créations, n’existe-t-il pas également 


(4) Suite. — Voir le cahier de septembre. 
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dans la propriété matérielle? Tout producteur y puise à 
chaque instant; il n’y a pas de travail, pas de production 
possible sans un travail, sans une production antérieure, 
le constructeur d’une maison, par exemple, ne s'inspire-t-il 
pas de toutes les règles qui lui sont fournies par ses prédé- 
cesseurs ; l’agriculteur qui cultive sa terre consulte certaines 
méthodes, les outils même qu’il emploie sont le résultat de la 
découverte d’un autre; toute science pratique est avant tout 
une science d'observation. 

Ah! si au moins le fait de l’auteur ou de l'artiste avait 
pour conséquence de diminuer, d’amoindrir ce fonds com- 
mun, ce bien appartenant à tout le monde,-je comprendrais 
que la société pût élever des réclamations, qu’elle pût se 
croire lésée et en droit d'obtenir une juste réparation ; mais 
bien loin de rien enlever à cet édifice commun, l’ouvrier de 
la pensée, non-seulement le laisse complétement intact, 
non-seulement après lui le premier venu pourra en jouir 
comme il l’a fait lui-même, y puiser et y retrouver les mêmes 
éléments, mais le fruit de son labeur à lui, de ses veilles et 
de ses études viendra même ajouter une pierre nouvelle à cet 
édifice qu'on l’accuse de démolir; une richesse nouvelle 
sera créée et tous les membres de la société pourront en tirer 
profit en tant qu’ils respectent le droit de l’auteur lui-même. 

Le prétendu antagonisme entre l’auteur et la société 
n'existe donc pas; tous deux ont des droits, mais chacun 
de ces droits est nettement limité et n'empiète nullement sur 
l’autre. La pensée emise tombe dès ce moment dans le do- 
maine public, car l’auteur ne peut en même temps la donner 
et la conserver; elle devient le bien de tout le monde, en ce 
sens qu'il est dès lors impossible à son auteur de la ressaisir ; 
un simple droit de jouissance intellectuelle, voilà le droit de 
la société. e 

Quant à l'écrivain qui a livré son œuvre au public, il con- 
serve seul le droit de la reproduire; en d’autres termes il 
peut seul en tirer un profit matériel, il est seul propriétaire 
de ce tout spécial, de cet ensemble auquel il a imprimé le 
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cachet de son individualité, voilà le droit de l’auteur; en‘un 
mot, il s’agit uniquement de distinguer l’idée de la forme 
qu’elle revêt. Et si ces deux droits coexistent, tels que je 
viens de les définir et de les limiter, au moment où ils pren- 
nent naissance, il n’y a aucune raison pour que l’un des 
deux subisse une modification au profit de l’autre par suite 
de l'expiration d’un certain nombre d'années. Dans cet état 
de choses, la société n’a pas à se plaindre. « Quand nous 
publions un livre, » disait M. Jules Simon, un des plus 
chauds partisans du principe, « quand nous publions une 
idée, cette idée est acquise et tout le monde peut s’en servir; 
mais nous ne permettons pas de la vendre, de la publier à 
notre détriment. Il ne faut pas confondre le peu que nous 
demandons avec les grandes et immortelles choses que nous 
donnons. » 

Nous voilà bien loin, Messieurs, de la doctrine professée 
par un célèbre économist français, par M. Wolowski. B'après 
lui, le droit de l'auteur ne serait qu’un droit social et non un 
droit naturel, et cependant ce droit il le qualifie lui-même 
de droit de propriété, qu’H faut bien se garder de confondre, 
ajoute-t-il, avec le droit à la reproduction. Le droit de pro- 
priété consisterait pour l’auteur, en ce que lui seul peut se 
proclamer le créateur de l’œuvre et peut seul s’en attribuer 
la gloire et le mérite, c’est un droit au produit; le droit de 
reproduction, au contraire, serait celui qui appartient à tout 
homme de faire la copie de l’œuvre. Ne serait-ce pas là une 
propriété dérisoire que celle qui consisterait à jouir simple- 
ment de lattribution de cette qualité sans en retirer aucun 
avantage réel. Où voit-on l’exemple d’un pareil propriétaire 
qui ne l’est que de nom, auquel on dirait : nous proclame- 
rons bien haut dans l'univers entier vôtre titre sonore de pro- 
priétaire; mais n'oubliez pas que ce qui vous fait attribuer 
ce titre, le fruit de vos labeurs et de vos études ne vous 
appartient ni à vous, ni à vos enfants, qu'il appartient au 
premier venu qui, sans travail, voudra bien, par la copie, en 
retirer le bénéfice. 
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Je vous ai dit plus haut, Messieurs, et je reviens sur ce 
point qui, me semble-t-il, a une grande importance, que 
tous les arguments que l'on a fait valoir pour restreindre la 
durée du droit des auteurs, sont empruntées au langage du 
communisme ou montrent des tendances vers cette doctrine 
pernicieuse, repoussée par tous les esprits sérieux et prati- 
ques. Exiger l'abandon des œuvres littéraires et artistiques 
au profit de l'humanité, n'est-ce pas invoquer ce principe du 
sacrifice individuel en faveur de l’universalité qui est la de- 
vise de cette secte de rénovateurs? Les fruits de vos travaux, 
au lieu de vous appartenir, seront versés dans la masse 
commune, disent nos adversaires, et les communistes ne 
demandent pas autre chose. L'organisation du droit des pro- 
priétaires et des capitalistes, qu'ils poursuivent, n'est que la 
suppression de ces droits en faveur de l’association générale 
de la communauté de citoyens qui les répartira entre tous, 
non pas en raisca de la dépense de forces de chacun, mais 
en raison de leur nombre. Du même coup de pioche, ces 
démolisseurs renversent la loi de l’hérédité; le fils, disent- 
ils, n’a pas droit au produit du travail du père, parce qu’il 
n'y a pas coopéré. Eh bien, Messieurs, c’est encore là le lan- 
gage des adversaires de la perpétuité du droit d'auteur; c’est 
là la théorie consacrée par les législateurs qui ont cru faire 
montre des sentiments les plus généreux en laissant re- 
cueillir à l'enfant pendant vingt ans les bénéfices du labeur 
de son père. On a beau inscrire dans les Chartres et les 
Constitutions l'égalité de tous les citoyens devant la loi, cette 
égalité n’est qu'apparente et mensongère dans une société où 
quelques-uns de ces membres, qui en sont l'élite, ne sont pas 
admis à participer aux bénéfices de l’hérédité. « Le droit de 
l'humanité, » disait M. le baron Taylor au Congrès artistique 
d'Anvers, « ne sera pas atteint par ùne législation qui em- 
péchera que les descendants des grands hommes donnent 
l'aflligeant spectacle de la pauvreté. » Je vais plus loin, 
Messieurs, et je soutiens que l'humanité n’a pas à prévoir ou 
à craindre cette atteinte à ces droits si, dans l'avenir, le prin- 
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cipe que je défends était consacré; non, cette atteinte c'est 
aujourd’hui qu’elle existe et elle est portée aux droits les 
plus sacrés, à ceux de la propriété et de la succession; elle 
blesse les sentiments les plus purs et les plus nobles, l'amour 
d’un père pour ses descendants. 

Mais, se sont écriés les prétendus défenseurs des droits de 
la société, le principe de la perpétuité non-seulement n'est 
pas fondé en lui-même, mais il aurait pour conséquence 
déplorable de priver la postérité des lumières des grands 
philosophes, des illustres penseurs qui se sont fait connaître 
à nous par leurs écrits; c'est au nom du progrès, au nom de 
la civilisation que nous luttons contre l’admission de cette 
théorie qui, si elle doit jamais recevoir son application, va 
enrayer la marche toujours progressive de la société! Com- 
bien de fois n’arrivera-t-il pas que les descendants d’un écri- 
vain célèbre, soit par opinion philosophique, soit par senti- 
ment religieux ou pour toute autre considération, refuseront 
de publier les œuvres de leur aïeul et laisseront ainsi tomber 
dans l’oubli et le néant, aux dépens du public, des chefs- 
d'œuvre de littérature ou de science qui auraient contribué à 
la diffusion des connaissances utiles. Si la découverte même 
de Guttemberg, dit-on, était tombée dans le domaine de ses 
descendants, Dieu sait si quelque fanatique n'en aurait pas 
pas privé le monde. 

(A continuer.) 


ESSAI DE BIBLIOGRAPHIE YPROISE 
ÉTUDE SUR LES IMPRIMEURS YPROIS DU XVI SIÈCLE 
Par ALPHONSE DIEGERICK, 


Arehiviste et Bib iethécaire-aidjoint de la ville d'Yyres (1). 


[l résulte de l'examen du privilége, que Josse Destrée s'était 
procuré six ouvrages traitant de la médecine et de la chirur- 
gie, imprimés à Campen en Hollande, mais non munis du 


(4) Suite. — Voir le cahicr de septembre. 
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privilége impérial. Notre imprimeur, voulant rééditer ces 
opuscules, les fit examiner par Nicaise Grisel, licencié en 
droit, official de la cour spirituelle de Thérouane, qui les 
approuva entièrement. Alors Josse Destrée sollicita et obtint 
de l'empereur, en 1551, le privilége de pouvoir imprimer, 
vendre et distribuer les six ouvrages susdits. Voici l'extrait 
du privilége qui constate ce fait : 

« Op tversouc ghedaen bi supplicatie gepresenteert den 
Keiser, onsen alder genadichsten heren, van wegen Joos 
Destree, gezworen boucprenter der stede van Ypere ende 
aldaer residerende, inhoudende hoe dat hy suppliant ver- 
creghen heeft zekere zes cleene boucxkens gheprent tot 
Campen, ende ghetranslateert uten Hoochduytsche in Viaem- 
scher tale by Simoen Andree, begrypende de consten van 
Chirurgie ende Medicinen, zeer nut ede bequaem allen 
menschen : ende nochtans gheprent zonder privilegie van 
Zyne M., welcke boucxkens de voornoemde suppliant heeft 
doen visiteeren bi Meester Nicasis Grisel licenciaet in den 
rechten ende officiael van den gheestelycken hove van Ther- 
renburg, residerende binnen de voorseide stede van Ypre, die 
de zelve bouexkens bevonden heeft niet suspect noch van 
quader leeringe wezende, ende over sule heeft die ghe- 
teekent. Zyne Majesteyt hebbende doen visiteeren in zynen 
secreten Rade de voorseide supplicatie ende boucxkens, 
heeft hem suppliant gheconsenteert ende gheaccordeert, 
consenteert ende accordeert by dezen, dat hy de voorseide zes 
bouexkens alleene sal moghen prenten, vercoopen ende dis- 
tribueren in ende over allen den voorseiden landen van 
herwaertsover. Sonder daeromme eenichsins ieghens de 
voorseide Zyne M. te mesbruucken. Ghedaen te Brugghe, 
den xv dach van Januario, anno MCCCCCLI. » 

Nous ne connaissons que deux (n°* 7 et 8) de ces six ou- 
vrages qui cependant furent probablement tous réédités par 
J. Destrée. 

1553. 
8. Medicinael bouc Inwendich ende wtwendich | voir alle cran- 
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cheyde des lichaems | die een mensce ouercomen moghen vande 
hoofde totter voeten : aen allen leden bysonderlinghe. Met noch 
ander ondersochte stucken voor diuersche crancheden. Door 
Joannem Schoouer Mathematicus in Norenberh, ende M. Lau- 
rens Burres van IX. Ker cke. Nieuwelicr ghemaect tot pr ofyt va 
alle mesce. Op dat he een ieghelyc sal mo ghe onderhoude in 
rechter ghesontheyt | zoder groote costen te doene. 


(Marque typographique du Pellican ) 


Getranslateirt wte Hoochduytsche | In onser Vlaemscher tale. 
GheprentTyper inden roode Pellicaen | By My Joos Destrée. 
M.D.LIIT. Cum Gratia et Privilegio. 

Pet. in-8°, 25 ff. de texte chiffrés au r°, 1 f. de table et 1 f. 
renfermant au r° un extrait du privilége en faveur de J. Des- 
trée, et au v° la vignette typographique du Pélican. Signat. 
Aij — Dij [Div]. Sans réclames. Car. goth. L'extrait du privi- 
lége reproduit ici, est le même que celui qui se trouve joint 
au « Den troost der crancker menschen » (voir le n° précé- 
dent). Cet ouvrage est donc un des six mentionnés dans ce 
document (1). 

La bibliothèque de feu M. Snellaert de Gand renferme les 
exemplaires du « Medicinael bouc » et du « Den troost der 
crancker menschen » imprimés à Campen. Le texte est iden- 
tiquement le même que celui des éditions yproises des mêmes 
ouvrages. L'orthographe seule varie en certains endroits : 
ainsi, par exemple, le double vo et lo simple sont fréquem- 
ment remplacés par 0e. 

Le Medicinael bouc, édité en 1551 à Campen, porte au bas 
du titre la souscription Suivante : 

Geprent toe Campen | in die broederstraet | by my Stuen 
Joessen. Ende me salse te coep vynde | tot Amsterdam by Cor- 
nelis Karelsen geadmiteert Boecuercoeper | woenende by sinte 
Olifs Poorte int gulden Missael. 


(4) Appartient à la collection de feu M. le docteur Snellaert, aujourd'hui 
réunie à la Bibliothèque de l'Université de Gand. 
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Quant à l’autre traité de médecine, il porte l'adresse sui- 
vante : 

Gheprent toe Campen | in de broderstraet | by mi Steue Joes- 
sen. Anno MD. LI. Voor Cornelis Karelsen | geadmiteert boe- 
cuercoeper der K. M. Woenende tot Aemstelredam by sinte 
Olifs Poorte | int gulden Missael | vortstaende aent Paelhuysken 
op dye Nyeuwe Brugghe. 

9. De wetten | costumen | kueren | ende statuten vander zale 
ende Castelrie van Ypre. Metgaders den Sallaris van aerfuen | 
onterfuen : ende alle weitelicheden diemen aldaer vseerende es. 

(Planche xylographique contenant la double aigle impériale entourée 
des armoiries de Bruges, de Gand, d’Ypres, du Franc et de la châtellenic 
d’Ypres.) 

Ghepret Typre inde roode Pellicae by my Joos Destree | 
gezwore bouckprenter | en vander Keyserlicke M. gheadmiteert. 
M.D.Liij. 

In-4°, 4 ff. lim., 44 ff. de texte chiffrés au r° et 4 ff. con- 
tenant le « sallaris van aerfven etc. » Sign. Aij. — Nij (Niv.) 
Car. goth. (1) — Le dernier feuillet contient au v° le portrait 
de Charles-Quint, surmonté de la double aigle impériale et 
de la devise : plus ovltre ; au-dessous se trouve l'adresse : 

Yprae. Excudebat Iodocus Destresius, typographus iuratus, 
et a Caesarea Maiestate admissus. Sub intersignio rubri Pelli- 
cani. Anno salutis humanae 1553. 

Ces coutumes de la salle et cl:âtellenie d'Ypres furent 
homologuées le 18 juin 1535. Une première édition en 
parut, l’année même de leur homologation, à Anvers, chez 
Michiel van Hoochstraeten. Nous en avons donné la descrip- 
tion plus haut. 


(A continuer.) 


(1) Bibliothèque publique d’Ypres, n° 1600. 
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FEUILLETON 


DE LA 


BIBLIOGRAPHIE DE BELGIQUE. 


LA PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE ET ARTISTIQUE 


Discours prononcé par M° RENÉ DE MAERTELAERE (1). 


Je dois d’abord relever ici une confusion entre deux 
choses essentiellement distinctes, confusion que je rencontre 
chez la plupart des adversaires de la pérennité du droit et 
qui me parait être une des causes principales de l'erreur 
dans laquelle ils versent. Toutes les œuvres de l'esprit ne 
peuvent et ne doivent pas indistinctement jouir de la faveur 
que je réclame pour la propriété littéraire et artistique seule; 
la propriété des inventions mécaniques, des découvertes 
scientiques et industrielles ne peut et ne doit être attribuée à 
leur auteur ou à ses descendants à perpétuité; le législateur 
ne peut garantir cette propriété que pendant un temps limité, 
et cela pour la raison d’équité qu’un autre membre de la 
société peut, par ses études et ses travaux, arriver à un résul- 
tat identique ; le hasard peut faire qu’une même combinaison 
chimique, qu'une même loi physique soient, à un intervalle 
peu éloigné, découvertes par deux personnes se livrant à une 
même recherche. Si, en 1666, Isaac Newton n'avait pas 
trouvé la théorie de l'attraction terrestre, en résulterait-il 
que nous serions encore aujourd’hui dans l'ignorance du 
principe de la gravitation des corps? 

Mais dans le domaine de la littérature et des arts, il en est 
tout autrement. Là, la diversité des conceptions est infinie, et 
le hasard, quelque capricieux qu’il soit, ne peut jamais faire 


(4) Suite. — Voir le cahier d'octobre. 
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que deux écrivains ou deux peintres, qui auraient pris pour 
objet de leurs études le même sujet, mettent au jour deux 
œuvres identiques ; chacune d'elles aura toujours, nonobstant 
certains points de ressemblance, son caractère d'originalité 
propre, son cachet d’individualité. 

Le mal qu’on appréhende n'est donc pas à craindre pour 
cette classe si nombreuse d'inventions et de découvertes qui, 
la plupart du temps, ne sont que des échelons pour arriver 
à une découverte nouvelle; l'œuvre de ces bienfaiteurs de 
l'humanité ne sera jamais perdue, elle tombe toujours dans 
le domaine public après un temps plus ou moins long. 

Mais le danger existe-t-il lorsqu'on rentre dans le domaine 
littéraire et artistique? L'expérience, à mon avis, va nous 
fournir la réponse. De ce nombre incalculable d'ouvrages 
qui ont vu le jour depuis la découverte de l’imprimerie, bien 
peu, Messieurs, ont réussi à passer à la postérité; toutes les 
œuvres de sciencc positive, d'histoire, de politique, n'ont eu 
toutes qu’une durée limitée; au bout d’un certain temps, les 
bibliophiles seuls les ont recherchées, plutôt pour la rareté 
de l'édition que pour l’œuvre en elle-même; les leçons, les 
enseignements qu’elles renferment n'étant plus en rapport 
avec les idées actuelles, les descendants de l’auteur auraient 
été les premiers à en abandonner la propriété au domaine 
public; car elles représente pour eux une non-valeur abso- 
lue. Quelques chefs-d'ceuvre de littérature et de philosophie 
parviennent seuls à conquérir place au soleil ; ils sont éter- 
nellement beaux, parce qu'ils sont éternellement vrais; ils 
jouissent d’une jeunesse perpétuelle, parce que les beautés 
qu'ils renferment sont de tous les âges. Pour eux seuls donc, 
et, Messieurs, leur nombre est malheureusement bien res- 
treint, pourrait s'élever cette crainte d'un danger qui me 
semble cependant imaginaire; car, il faut bien l'avouer, 
quoique cet aveu ne soit pas à l'honneur de l'humanité, pour 
le propriétaire de pareil ouvrage, toute considération, de 
quelque nature qu'elle soit, s'effacera complétement devant 
un mobile bien puissant, devant l'intérêt. Cette richesse qu'il 
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a trouvée dans son patrimoine, ne craignez pas qu’il la 
laisse improductive; il étouffera tout autre sentiment et 
n'aura qu’un seul but ; c’est de répandre à profusion l’œuvre 
que le public réclame, et en servant ses intérêts propres il 
servira ceux de la société. 

Mais supposons pour un moment que parmi les représen- 
tants d’un auteur ou d’un artiste célèbre, il s’en rencontre un 
qui, par inintelligence, négligence ou mauvais vouloir s'op- 
pose à la publication ou à la reproduction de ses œuvres : 
cet homme fera-t-il autre chose qu’user de son droit absolu 
de propriété, de son jus utendi et abutendi, du droit le plus 
étendu, ce qui comprend nécessairement le droit de modifier, 
d'altérer ou de détruire? Dira-t-on que la propriété maté- 
rielle est injuste ou illégitime, parce qu'il pourrait se faire 
que des héritiers laissent inculte lé champ qu'ils tiennent de 
leur auteur, que d’autres négligent l'exploitation de telle 
industrie qui cependant prospérait à la mort de leur cédant, 
parce qu’un autre encore laissera tomber en ruine la maison 
de ses pères? L'équité s'oppose à ce que l’abus qu'un seul 
ferait de son droit puisse préjudicier à ceux qui en jouissent 
honnêtement. En résumé, Messieurs, argument tiré de la 
destruction éventuelle des œuvres littéraires et artistiques 
n’en est pas un, parce qu'il est applicable dans la même me- 
sure à la propriété en général et à la propriété littéraire et 
artistique. 

Dans tout ce déploiement de forces, dans cet arsenal d’ar- 
gumentations avec lesquels on s’est plu à battre en brèche le 
principe que je défends devant vous, une seule objection de 
toutes celles qu’on a fait valoir me semble sérieuse et digne 
d’être prise en considération, c’est celle qui a été soulevée 
par Napoléon I, lors de la discussion du décret de 1810. 
« La perpétuité de la propriété dans la famille des auteurs, 
disait-il, aurait des inconvénients. Une propriété littéraire 
est une propriété incorporelle qui, se trouvant dans la suite 
des temps et par le cours des successions, divisée en une 
multitude d'individus, finirait en quelque sorte par ne plus 
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exister pour personne; car comment u grand nombre de 
propriétaires, souvent éloignés les uns des autres et qui 
après quelques générations se connaissent à peine, pour- 
raient-ils s'entendre et contribuer pour réimprimer l'ouvrage 
de leur auteur commun? » 

Avant d’entrer dans l’examen de cette objection, je crois 
devoir renouveler ici la remarque que j'ai présentée plus 
haut au sujet de la conduite illogique tenue par les rappor- 
teurs français des différents projets de loi sur la matière; 
eux aussi avaient pressenti dans l’avenir cet obstacle du mor- 
cellement de la propriété, et tout en se déclarant partisans 
du principe, ils avaient pour ce motif reculé devant son 
application. Eh bien, Messieurs, quelle que soit la solution 
que l’on donne à la question, il n’en reste pas moins établi 
que si la propriété littéraire et artistique est un droit absolu, 
la difficulté de sa réglementation ne peut .jamais avoir pour 
conséquence de renverser le principe lui-même pour y snb- 
stituer un état de choses contraire au droit naturel. 

Mais à ce mal, qui, je l’avoue, est à craindre, n'y a-t-il 
aucun remède? Le seul moyen pratique d'éviter le danger, 
moyen qui, tout en conservant à la société son droit de 
jouissance intellectuelle, ne léserait pas les intérêts des 
ayants-droit, c’est, me semble-t-il, l’expropriation pour 
cause d'utilité publique. Si, dans la suite des temps, les 
héritiers d’un auteur ne parvenaient pas à s'entendre, soit 
à cause de leur grand nombre, soit à cause de leur éloi- 
gnement, pour l'impression d'un ouvrage et qu’ainsi cette 
propriété de sa nature indivisible restât infructueuse tant 
pour eux que pour le public, pourquoi l’expropriation ne 
pourrait-elle pas être autorisée? Je le reconnais, le système 
de nos adversaires est beaucoup plus facile à mettre en pra- 
tique ; la société d’après eux ne doit pas recourir à cette me- 
sure, parce qu'elle présenterait de grandes difficultés dans 
l'évaluation de l'indemnité; elle peut employer un moyen 
bien plus simple pour arriver au même résuliat, mais les 
moyens simples ne sont pas toujours les moyens justes; 
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cette société, qui n’a aucun droit au produit du travail, parce 
qu'elle n’a en rien aidé à la production, elle exproprie, mais 
sans indemnité aucune; en d’autres termes, elle confisque, 
car la limitation du droit n’est autre chose qu’une confisca- 
tion, qu’une spoliation. 

(A continuer.) 


ESSAI DE BIBLIOGRAPHIE YPROISE 
ÉTUDE SUR LES IMPRIMEURS YPROIS DU XVI® SIÈCLE 


Par ALPHONSE DIEGERICK, 
Archiviste et Bibliothécaire-adjoint de la ville d'Ypres (1). 


10. Elegiae Jacobi Papae Hyprensis. Edidit Jacobus Meye- 
rus. 

Pet. in-8°, 26 pages sans chiffres ni réclames. Car. rom. et 
italiques, d’après les éditeurs de la réimpression de 1847. Le 
chronogramme du titre prouve que cet opuscule a été im- 
primé en 1553. Ala fin de cet ouvrage se trouve la vignette 
typographique du Pélican. 

Cet opuscule rarissime a été réimprimé en 1847 dans la 
collection des chroniques de la Société d'Émulation de 
Bruges, d'après un exemplaire provenant de feu Monseigneur 
l’évêque J. B. Malou. Nous ignorons en quelles mains se 
trouve actuellement l'édition yproise des élégies de Jacques 
de Pape. 

L'auteur de ces élégies était né à Ypres, mais les biogra- 
phes qui se sont occupés de ce poète, ne nous renseignent 
point sur la date de sa naissance, ni sur celle de sa mort. 
(Voir la biographie de Jacques de Pape dans la Biographie 
des hommes remarquables de la Flandre occidentale, tome I, 
p. 85.) Ses élégies lui sont inspirées par les malheurs 
qu'occasionnèrent à sa patrie les guerres de Charles-Quint et 
de Francois Ier, et le désir de voir succéder une heureuse 
paix à une ère de trouble et d’effroi. Son style animé acquiert 


(1) Suite. — Voir le cahier d'octobre. 
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parfois une vraie noblesse et n’est point dépourvu de mé- 
rite. 

41. Excidium Morini oppidi quondam bellicosissimi, carmine 
elegiaco, authore Balduino Sylvio Flandro. 

| Chronographia. 
Floruerant Morini, flos nunc exaruit ille. 
Sic quoque vester honos Lilia prorsus abit. 

Ypris. Excudebat Jodocus Destresius, typographus juratus et 
a Caesarea Majestate admissus. 

A la fin de l'ouvrage se trouve la souscription : 

Excudebat Hubertus Crocus, Brugis in via equina. 

Le chronogramme indique que cette impression date de 
l’année 1553. 

Cet opuscule a été également réimprimé en 1847 dans la 
collection des chroniques de la Société d’Émulation de Bruges, 
d’après un exemplaire original appartenant à feu M. le pro- 
fesseur Serrure, de Gand. Les éditeurs de la réimpression, 
se basant sur la souscription placée à la fin de l’ouvrage, le 
font sortir des presses d’Hubert Crocus, un des premiers 
imprimeurs brugeois. Comme on ie voit d'autre part, l’a- 
dresse du titre mentionne au contraire Josse Destrée comme 
ayant imprimé ce livre. Josse Destrée fut-il éditeur ou impri- 
meur de ces élégies ? N'ayant pu nous procurer l’exemplaire 
original, il nous est impossible de nous prononcer d’une ma- 
nière définitive à cet égard. 


1554. 


12. De testamenten aer zij Patriarchen Jacobs kinderen. Hoe 
een yegelick voor zyn eynde} zyn kinderen gheleert | totter 
vreesen Gods | en Godtsalighen leuen vermaent heeft. Seer 
troostelick | ende tot eenen waren godtsalighen leues gans 
dienstelyck. Noch is hier by gheset | dat testament van Jacob 
van zyn doot | en zyn begrauinghe. 


(Vignette xylographique représentant te patriarche Jacob mourant 
entouré de ses enfants.) 


Gheprent Typre inden rooden Pellicaen By my Joos Destree 
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gheswooren boecprenter der K. Maiesteyt. Anno M.D.Liiij. 

Petit. in-8°. 68 ff. sans chiffres. Réclames et signat. Av — 
lij [liv]. Car. goth. 2 ff. de préface. Au v du titre, extrait du 
privilége en faveur de cet ouvrage, donné à Bruxelles le 
2 octobre 1551. Ce livre est orné de 12 figures gravées sur 
bois, entourées d’arabesques, ainsi que l'extrait du privilége. 
Deux de ces encadrements sont marqués de la date de 1541. 
Cette édition est une réimpression de la celle J. Lam- 
brecht, imprimeur gantois, avec les mêmes caractères et les 
mêmes planches. 

Cet ouvrage fut, quelques années plus tard, enveloppé 
dans l’édit de Philippe II proscrivant tous les livres suspects 
d’hérésie et considérés comme pernicieux. 

Il parut une seconde édition de cet ouvrage chez le même 
imprimeur, en 1563 (voir n° 21). D'autres éditions en paru- 
rent également à Gand, Anvers et Amsterdam. (Voir: F. Van- 
derhaeghen. Bibliographie gantoîise, t. T, p. 87 et 89, et t. VI, 
p. 11, 18 et 21.) 

43. Den spiegel des eewighen levens, seer profitelick voor alle 
menschen, die welcke ons leert die kennesse Gods, der zielen 
ende der enghelen, ende veel schoone leeringhen Ende is ghe- 
maect als een dyalogus, te weten die mensche vraeghende, ende 
scriptura antwoordende ende onderwisende. Gheprent tYpre 
in den rooden Pellicaen, by my Joos Destree, ghezwooren 
boucprenter der K. M. anno 1554, by consente van den 
hove. 

_ Pet. in-8°, 62 pages chiffrées, sans le titre, le privilége et 
la table. Pas de réclames. Orné d’un frontispice xylographi- 
que. Cet ouvrage est mentionné par M. Lambin dans le 
Messager des Sciences et des Arts de Belgique, t. Il, p. 33. 
Nous y lisons que, d’après un prologue inséré au v° du titre, 
il aurait paru en 4526 une première édition de cet opuscule, 
mais rien n'indique le nom de la ville où aurait paru l'édi- 
tion princeps de cet ouvrage. Ensuite, l'imprimeur yprois, 
n'étant point parvenu à acquérir un exemplaire de cette pre- 
mière édition, aurait, ainsi qu'il le dit dans sa préface, copié 


88 BIBLIOGRAPHIE DE BELGIQUE. 


un exemplaire, et publié le présent ouvrage d'après cette 
copie. 
1555. 


14. Ordonnantie | statuut | ende Permissie der K. M. van 
den gauden ende zelueren penninghen | cours ende gangh heb- 
bende ouer alle zine landen van herwaerts ouer Ghepubliceert 
int Jaer M.D. achteweertigh Den xvij July. 


(Marque typographique du Pélican.} 


Gheprint Typere by Joos destree | in den rooden Pellicaen. 
En men vintse te coope te Ghed | in de D'oderstrate by Jan 
Cauweel 1555. 

Petit in-8°, avec les signat. Aij — Eiiij (Evij). 39 ff. et le 
40° blanc; avec de nombreuses figures de monnaies (1). 

Au v° du 39° feuillet se trouve la souscription: _ 

Ghedruct Typere lin den rooden Pellicaen by Joos Destree | 
ende men vintse te coope te Ghend in de D'onderstrate by Jan 
Cauweel. Anno M.D.L.V. 

Le privilége inséré au v° du titre, est en faveur de Josse 
Destrée et de Jean Cauweel, imprimeur à Gand. Il est daté de 
Binche, le 18 décembre, et de Bruxelles, le 18 mars 1550. 

La même année (1555), Jean Cauweel imprima également 
ce tarif qui ne diffère de l'édition yproise que par l'adresse du 
titre, la vignette typographique et la souscription. (Voir la 
Bibliographie Gantoise, par F. Vanderhaeghen, t. 1, p. 133 et 
t. VI, p. 17, n° 12060.) 

(À continuer.) 


Nn 


(f) Appartient à la Bibliothèque de l’Université de Gand. 


3° ANNÉE.] N°: 12. [DÉCEMBRE 1877. 


FEUILLETON 


DE LA 


BIBLIOGRAPHIE DE BELGIQUE. 


LA PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE ET ARTISTIQUE 


Discours prononcé par M° RENÉ DE MAERTELAERE (1). 


L'application de l’expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique à la propriété littéraire et artistique sauvegarde donc, 
d’une part, les intérêts du public, qui n’a plus à craindre la 
perte d'une œuvre qu’il tient à conserver, ni par suite de Yin- 
divisibilité de cette propriété, ni par suite de la bizarrerie ou 
du mauvais vouloir de l’ayant-droit; car à ce point de vue 
Pexpropriation pour cause d'utilité publique serait également 
un remède à l’éventualité de la destruction des chefs-d'ceuvre 
littéraires et artistiques, et, d'autre part, elle est la consécra- 
tion du principe d’éternelle justice inscrit à l’article 545 du 
Code civil, lequel article, quoique visant la propriété en gé- 
néral, n’a jamais été appliqué qu'à la propriété matérielle. 
Cette idée si simple et si conforme à l'équité, qui, me sem- 
ble-t-il, doit s’imposer à tous ceux qui considèrent le droit 
de l’auteur comme un droit de propriété et non comme un 
privilége, a été exposée au Congrès de Bruxelles et mise en 
avant par ia plupart des partisans de la propriété du droit, et 
c’est à peine si la majorité, composée d'éléments hostiles au 
principe, a daigné rencontrer ce système qu'on a traité d’ab- 
surde, parce qu'il était prétendûment impraticable. 

Et cependant, Messieurs, je puis citer à Fappui de cette 
doctrine l'opinion d’un homme dont on ne contestera certes 
pas le bon sèns pratique et l'esprit juridique, c'est celle de 


(4) Suite et fin. — Voir le cahier de novembre. 
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M. Dalloz. Lui aussi se pose ouvertement en défenseur de ces 
droits de l'intelligence si longtemps méconnus, lui aussi, 
avec ce talent que nous sommes unanimes à lui reconnaître, 
proclame la légitimité d'un droit perpétuel et, examinant la 
valeur des differents arguments qu’on lui oppose, il voit, 
dit-il, dans la doctrine de l’expropriation pour cause d'utilité 
publique, la réfutation de toutes les objections qu'on soulève. 
« Il s'agirait seulement, ajoute-t-il, de déterminer les condi- 
tions de cette expropriation, d'en régler le mode, et l’on 
comprend déjà que, dans l'intérêt des propriétaires, l'accès 
des enchères devrait être permis à toute personne; d’ailleurs, 
l'acquisition faite par l'Etat ferait tomber l'écrit dans le do- 
maine public. C’est ainsi qu’on répondrait à beaucoup d'ob- 
jections, qu’on dissiperait beaucoup de craintes. » 

L'application du système ne me semble donc pas offrir ces 
difficultés inextricables devant lesquelles on a toujours 
reculé; quoi de plus simple que de procéder à la vente du 
droit de réimpression sur tels ouvrages déterminés et d’en 
distribuer le prix entre tous les héritiers en proportion de 
leur droit? Que le législateur en fasse l’épreuve et qu’il soit 
soutenu dans sa tâche par cette pensée que si l’utilité publi- 
que justifie l'expropriation avec indemnité, elle ne légitime 
jamais la confiscation d’un droit acquis, la violation d’un 
principe. 

Un fait incontestable, c’est que, dans notre législation 
actuelle, la limitation du droit est préjudiciable aux héritiers 
et aux ayants-cause de l’auteur; mais ce que l’on a perdu de 
vue, c’est que l’auteur lui-même, qui cependant conserve sa 
vie durant un droit en tous points semblable à la propriété 
sur ses œuvres, est directement lésé par le principe que nous 
combattons. Le législateur, dit-on, a accordé ce droit à l’au- 
teur et pendant un certain temps à ses héritiers et ayants- 
cause, parce qu'il a supposé que ce temps était suffisant pour 
qu'ils retirent de l’œuvre tous les avantages pécuniaires et 
matériels possibles. Eh bien, Messieurs, c'est là une erreur: 
la limitation du droit s'oppose à ce que ces avantages soient 
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aussi féconds que si le prétendu propriétaire devait conserver 
le droit à perpétuité. La valeur d’un bien étant toujours en 
raison directe de la durée de la possession et de la sécurité 
dans la jouissance, il en résulte que l’acquéreur d’un livre, 
que l'éditeur d’une partition musicale, qui savent que dans 
un certain temps l’œuvre qu’ils achètent tombera dans le 
domaïne public, ne seront nullement disposés à donner le 
prix dont ils auraient fait le sacrifice s’ils avaient été assurés 
de la propriété perpétuelle et absolue. La limitation du droit 
diminue donc la valeur vénale, et cette dépréciation se pro- 
nonce de plus en plus à mesure que l’on approche de l'expi- 
ration du laps de temps pendant lequel la loi garantit te 
droit. Il y a donc là une lésion, tant pour l’auteur que pour 
tout possesseur actuel du droit ; et ce qu’il y a de plus remar- 
quable, c'est que ceux qui se soustraient à cette injustice fla- 
grante sont précisément ceux qui sont les moins dignes de 
fayeur et de protection. Quelles sont, en effet, les œuvres qui, 
en quelques années, auront donné à leur possesseur tous les 
profits qu’il peut en espérer? Ce sont celles qui, créées pour 
les caprices du jour, n’ont nécessité ni études ni travail 
sérieux ; elles sont éphémères, car elles ne répondent à aucun 
besoin réel de la société; nées avec la mode, elles passent 
avec elle; mais cette existence de quelques jours a suffi à leur 
auteur pour les faire valoir dans la mesure du possible. Qu'il 
s'agisse, au contraire, d'un de ces ouvrages qui sont des 
monuments impérissables, destinés à faire l’admiration des 
siècles à venir, pour lesquels la vie d’un homme quelquefois 
ne suffit pas, n’est-ce pas au moment même où l'auteur ou 
ses descendants auront peut-être commencé à recueillir 
quelques fruits, qu'ils se verront expropriés sans indem- 
nité aucune et dépouillés au profit d’un prétendu domaine 
public? 

Que résulte-t-il de ces faits indéniables ? C'est que non- 
seulement la limitation consacre une injustice pour le talent, 
« qu’elle respecte la médiocrité, comme le dit M. de Molinari, 
et met le génie à l'amende; » mais qu’au point de vue même 
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du développement et de la prospérité des belles-lettres et des 
beaux-arts, elle produit les conséquences les plus funestes. 
Nous l'avons vu plus haut, Messieurs, l’auteur et l'artiste, 
comme le commun des mortels, doivent vivre et travailler 
pour vivre; en présence des résultats si lucratifs obtenus par 
cette littérature légère, par cette production artistique passa- 
gère, combien de penseurs, d'hommes de génie, d'artistes 
éminents, pressés par le besoin, n’ont pas refoulé en eux- 
mêmes leurs aspirations vers ce qu’il y a de vraiment beau 
et de durable pour sacrifier au goût du moment. Que de 
richesses perdues pour cette société qui croit naïvement 
s'enrichir en s'adjugeant quelques productions littéraires et 
artistiques, et qui, dans son aveuglement, étouffe dans leur 
germe les plus belles conceptions, les œuvres vraiment dignes 
de passer à la postérité. 

Que faut-il en conclure, si ce n’est que le ersten de la 
restriction du droit ne procure pas même les avantages qu’on 
fait valoir pour excuser ce qu’il y a en lui d’injuste et d’irra- 
tionnel, ou tout au moins que le principe contraire serait 
beaucoup plus favorable à cette société au nom de laquelle 
se fait journellement cette confiscation autorisée par la 
loi. 

Tout plaide donc éloquemment en faveur de la théorie 
que j'ai eu l'honneur de développer devant vous; les prin- 
cipes du droit naturel, les règles de l’économie politique, 
la justice absolue, l’équité, la raison réclament et comman- 
dent l’assimilation de la propriété littéraire et artistique à la 
propriété matérielle et partant la reconnaissance de la péren- 
nité du droit. Des années et des années pourront encore 
s'écouler avant que la vérité soit parvenue à se dégager; 
mais ce qui est pour moi hors de doute, c'est que son heure 
un jour sonnera; c'est que tôt ou tard la raison doit fatale- 
ment finir par ramener la loi aux véritables principes de 
l'équité. Le jour où la propriété littéraire et artistique aura 
reconquis le rang auquel elle a droit, le législateur aura 
enfin compris que la plus sainte des propriétés est celle de 
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l'intelligence et que, comme l’écrivait M. de Lamartine, c’est 
parce que Dieu l’a faite que l’homme doit la reconnaître. 


ESSAI DE BIBLIOGRAPHIE YPROISE 
ÉTUDE SUR LES IMPRIMEURS YPROIS DU XVI® SIÈCLE 


Par ALPHONSE DIEGERICK, 
Archiviste et Biblivthécaire-adjoint de la ville d’Ypres (1). 


1556 

15. Droit, Privileges et Usanche de la ville et chastellenie de 
Cassel. Ypre, Josse Destrez. 1556. 

In-8°. Mentionné dans Brunet, Manuel du Libraire. 5° édi- 
tion, 1861. T. II, col. 368. 

La première édition des coutumes de Cassel a été imp \- 
mée à Gand en 1534, chez Pierre De Keysere (Bibliographie 
Gantoise, t. I, p. 39. N° 33, et Bulletin du Comité flamand de 
France, t. IV, p. 483.) Un exemplaire de cette première édi- 
tion porte cette note manuscrite : Deze costumen… … zyn an- 
derwaerfs ghedruckt Typre inde Zuydtstraete inden gulden gryf- 
foen, by Melchior Gheraerdt, anno 1558, in-8°. Item anno 15716. 
Nous verrons plus loin qu’à défaut de preuves suffisantes, 
nous ne pouvons contrôler la véracité de cette indication. 

16. Placcaten, annopende pollicie yhestelt up het coorne. 

Mentionné dans les comptes de la châtellenie d’Ypres de 
l'année 1556 : Betaelt Joos Destrez, bouckprenter binnen der 
stede van Ypre, de somme van vyf ponden parisis, ter causen 
ende over zynen sallaris, van gheprent thebbene zeker quantiteyt 
van placcaten, annopende pollicie ghestelt up het coorne. Aldus 
hier volghende ordonnance vander camere ende quictance hier 
overgheleyt, de voorseyde somme van. . . . . . v lb. 

11. De blyde nieumaren ende tydinghen van den memorable 
deffaicte ende nederlaghe van den Fransoysen (2), met verclaerse 


(1) Suite. — Voir le cahier d'octobre. 
(2) Bataille de Saint-Quentin (10 août 1557). 
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ende specificacie van de namen ende toenamen vanden personai- 
gen die in de selve deffaicte doot ende ghevanghen bleven zyn. 

Mentionné dans les comptes de la châtellenie d’Ypres de 
l'année 1557 : Betaelt Joos Destrez, ghezworen boucprenter der 
stede van Ypre, de somme van veertich scellinghen parisis hem 
toegheleyi by myne heeren van den college, in remuneratie van 
thebben ghedaen prenten de blyde nieumaren ende tydinghen 
van den memorable deffaicte ende nederlaghe van den Fransoy- 
sen etc… Aldus hier, volghende ordonnancie van der camere, de 
voornoemde somme van. . . al sch. par. 


1557. 


18. Le siége et la prise de la ville de Saint-Quenlin et du 
château de Gouy. Ypres. Destré. 1557. in-12. 

Cité par M. Ternaux-Compans, dans sa notice sur les im- 
primeries qui existent ou ont existé en Europe. Voir l’An- 
nuaire de la Biblicihèque royale de Belgique, par De Reiffen- 
berg. bre année, p. 13. 


1559. 


19. Loterie voor Sint Jooris Ghilde | binnen der Stadt van 
Ipre. 

Ghedruckt Typre | in de Luudtstrate | in den Rooden Pelli- 
caen | by my Joos Destrez. 

Une feuille in-folio plano. Car. goth. Longueur 1 mètre 
12 centimètres. Largeur 37 centimètres (1). 

Cette feuille expose les conditions d’une loterie instituée 
par la gilde de St-Georges d'Ypres pour venir en aide aux 
frais nécessités pour l'ornementation ae la chapelle et de 
l'autel de S'-Georges, ainsi que par diverses réparations à 
faire au local de la gilde. En tête de l'affiche se trouve une 
immense planche gravée sur bois, surmontée d'armoiries et 
représentant les coupes, vases, cuillères, bourses d'argent 
et autres objets à distribuer par voie du sort. Cette loterie 


(1) Apparticnt à la collection de M. A. Vandenpeereboom à Ypres. 
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s’ouvrit le 1° janvier 1560 et se termina le 10 août 1561. Le 
tirage des numéros se fit le premier dimanche de ‘septembre 
de cette même année. Nous croyons donc pouvoir fixer à 
l’année 1559 l’époque de l'impression de cette feuille. 

Dans l'encadrement xylographique qui entoure la décision 
instituant la loterie et la désignation des prix à gagner, on 
voit, au milieu de fleurs et d'animaux, deux petits cercles 
renfermant les lettres DESTR et la date 1557. 


1561. 


20. Een zeer schone Gheestelicken A B CG. Ghetoghen wt der 
Heyligher Schriftueren. Zeer profytelick voor allen Christen 
menschen shan maer by zondere | den Jonghers gheleert 
inder Schole } ende ooc haer materien daer wi ghegheue om 
daerna te en scriue. 

Desen Gheestelicken A B G. is gheuisiteert bi de Eerweerdi- 
ghen Heere Laurens Metsium Plebae va S. Goedele binnen 
Bruessele |ende is toeghelate bi der Co. Ma. Willem Arents 
tselve te moge doe Drucke en vercoopen in allen onsen landen 
van haerwaertsouer | bi eene gheswore Drucker. Ghedaen in de 
stadt van Bruessele | de zi. January. Anno M. D. LX. Onder- 
tekent J. de la Torre. Met gratie | ende Priuilegie van den 
Houe. 

Petit. in-8° de 4 ff. non chiffrés. Car. goth. (1). 

Au v° du quatrième feuillet, on lit la souscription suivante: 

Gheprent Typre in de Zuutstrate | in den Rooden Pellicaen | 
bi mi Joos Destrez | voor Willem Arents. 1561. 

Cette plaquette se compose de vingt pièces de vers, de 
huit lignes chacune, rangées sous les différentes lettres de 
l'alphabet. 


1563. 
21. De testamenten vande XII Patriarcken. Gheprent l'Yper, 
bi Joos Destré, 1563, cum gratia el privilegio. 
M... seb LE NEE WEAR 08 oare US A Ln RES 


(1) Appartient à la collection dg M. A. Vandenpeereboom, à Ypres. 
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Mentionné dans l'inventaire des livres d'Antoine et de 
Roger Gheviaerts, libraires de Courtrai, dressé en 1568 par 
l'inquisiteur Pierre Titelmans. Voir Bulletin az Böbliophtle 
belge. Tome XIX, p. 104. 


IMPRESSION DE JOSSE DESTREE, SANS DATE. 


22. Ordonantie statuyt | ende permissie der K. M. van den 
Goude ende Silueren penninghen. Ghepubliceert int. Jaer. 
M.D.XLVIIT. den xvü. July. 


(Petite vignette xylographique représentant la double aigle impériale). 


Gheprent Typere inden rooden Pellicaen | By my Joos Des- 
tree. 

Pet. in-12, sans chiffres, ni réclames : signat. B — Cij. 
(Le premier cahier ne porte pas de signature.) (1) 

L'exemplaire d’après lequel nous avons décrit cet ouvrage 
et le seul que nous connaissions jusqu'ici, est malheureuse- 
ment incomplet. Il y manque à la fin quelques feuillets con- 
tenant des figures de monnaie. Quoi qu’il en soit, cet ospus- 
cule se composait de 27 feuillets, dont 10 étaient uniquement 
réservés à de nombreuses figures. 

Ce tarif, bien qu’il porte la même date d'émission que 
celui mentionné sous le n° 14, diffère cependant totalement 
de ce dernier. Un extrait des comptes de la ville d’Ypres de 
1550 (2) nous fait présumer que l’auteur des planches gra- 
vées sur bois, représentant les différentes monnaies en cours, 
serait également Josse Destrée, et si l’indication fournie par 
les comptes se rapportait à l'opuscule que nous venons de 
décrire, nous pourrions fixer à l’année 1550 l’époque de 
l'impression de ce tarif. 

(A continuer.) 


(1) Appartient à la collection de M. A. Vandepecreboom, à Ypres. 

(2) Joos Destreez boucprenter gheadmitteert byder K. M. binnen deser 
stede, ter hulpen alle grooten costen bi hem ghesupporteert int vercryghen 
vanden lettren ende INT SNYDEN VAN ZEKEREN PENNINGHEN mitsgaders vele 
ende andre costen, enz. S oh e LEL nld 


